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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendiedi 
17 février 1956 a été affiché et distribué. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le l'en, sur le proeès- 
verbal. 
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M. Jean-Karie Le Pen. Monsieur le président, j'avais eu 
l’occasion, au cours de la dernière séance, de mettre en cause 
votre impartiälité,. non pas sous la. forme d'un hommage, 
comme vous l'avez reçu, ou plutôt comme vous l'avez pensé 
ou avez femt Ge le penser, mais de la manière la plus claire 
qui soit, en la dénonçant. A 

Un lapsus de ma part a fait imprimer « impartialité » au 
Lieu de « partialité | | 

Je ne voudrais pas qu'il y ait dans l'esprit de nos collègues 
le moindre soupçon. Aussi, je précise qu'il s’agit bien de 
partialité. 

Je tiens également à préciser que, contrairement au règie- 
ment qui prevoit qu'ua orateur peut rectifier wrr lapsus quand 
le sens de son intervention n'est pas douteux, vous m'avez 
refusé personneilement une rectification de la sténographie. 


Je reviens sur cette question car il pourrait sembler qu'elle 
n'a pas éié parfaitement comprise. | 

Vous êtes, monsieur le président, à l'égard des élus d'Union 
et fraternité francaise, d'une partialité dont je pouvais vous 
dire qu'une bonne partie de la presse française — y compris 
et surtout la presse adverse des poujadistes — la dénonçait 
chaque jour. 

Vous avez mérité, de la part de certains organes, le nom 
de « prestidligitateur » et d’autres noms que la majesté de ce 
lieu m'empêche de prononcer. 

Nous nous a:socioms à ces opinions de la presse parisienne. 

Vous, monsieur le président, n’avez de prestige, en tant que 
président de l'Assemblée, que si vous savez vous élever 
au-dessus du parti dont vous émanez et au-dessns de la majo- 
rité qui vous a élu. 

Malheureusement, vous êtes trop, à nos yeux, le président 
de la majorité socialo-communiste et pas suffisamment le pré- 
sident de l’Assemblée nationale. 

Pour go puissiez maintenir l’ordre — vous auriez dû 
Je faire le jour des incidents — vous devez avoir non seule- 
ment les suffrages de Aa majorité de l'Assemblée, mais le 
consentement quasi unanime de ses membres. Vous devez 
avoir un certain nombre de qualités indispensables pour pou- 
voir inspirer le respect le plus profond. 

Or nous mettons en cause, je le répète, une de ces qui- 
lités: l’impartialité. 


M. Waïldeck Rochét. Quelle audace! 


M. Jean-Merie Le Pen. Je présenterai une seconde observa- 
tion: les procès-verbaux des séances de celte Assemblée ne 
sont pas justes. 

En effet, cette Assemblée nationale ne siège pas valablement. 

Il manque sur ces travées les députés d'Algérie. Tant qu'ils 
ne siègeront pas sur ces bancs, tant que des élections n'auront 
pas eu licu pour les désigner, les procès-verbaux de «ette 
Assemblée seront illégaux. 


Je demande donc à l’Assemblée nationa'e de rejeter le pro- 
cès-verbal de la précédente séance, (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. le président. J2 m'en voudrais de répondre à M. Le Pen 
sur la partie de son intervention qui fe concerne person- 
nellement,. 


Mais je lui indique que s’il m'avait demandé avec courloisie 
de modifier le fond et la forme du procès-verbal, je l'aurais 
accepté. 

Il m'a demandé de modifier la réalité des choses. Je ne l'ai 
pas accepté. Je considère l'incident comme clos. 


Il n’y a pas d’autre observation ?.… 
Je vais mettre aux voix le procès-verbal. 
M, Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix le procès-verbal de la pré- 
cédente séance. 


MM. Jean-Louis Tixier-Vignancour et Jean-Marie Le Pen. ]] 
a'y a pas le quorum. 


M tp Le bureau ne peut être appelé à constater le 


nombre des présents que sur demande de cent députés au 
moins. (Exclamations à l'extrême droile) 


Cette disposition a été introduite dans le règlement parce que 


_ nous avons déjà cunnu certaines formes d’obstruction, 


se suis saisi d’une demande de scratin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos, 
(351. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Majorité absolue ........ 251 
Pour l'adoption coves. - 415 
Contre 85 


L'Assemblée nationale a adopté, 


92 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Edouard Bonnefous, de Chevigné, Henri 


 Lacaze, Wasmer s’excusent de ne pouvoir assister aux séances 


de ce jour et demandent des congés. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 


à l’Assemblée. 
J1 n’y a pas d'opposition 
Les congés sont accordés. 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de: 


La proposition de loi de M. Mouton et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à abroger toutes mesures de forelusion à l'en- 
contre des demandes formulées par diverses catégories d’an- 
ciens combattants et victimes de la guerre ; 

La proposition de résolution de Mme Prin et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à rapporter les 
décisions de licenciement notifites aux auxiliaires de bureau 
recrutés dans les services des directions du secrétariat d'Elat 


_ à la guerre avant le 3 août 1950. 


Les oppositions à l'urgence seront nolifites aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in erlenso des séances de ce jour. 


NOKIHATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMSSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission de la jusiice 
de légisiation. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu in ezxtease de la 
séance du 17 février 1956. 

La présidence n'a recu aucune opposition. | 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Juvenal membre de la commission de la 
justice et de législation. (Rires et exclamations à l'extrême 
droite 


M. Jean-Marie Le Pen. De la commission de la justice! C'est 
excellenk ! 
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‘ DÉPARTEMENT DU CHER (2 sièges) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelu- 
sions du rapport du 2% bureau sur les opérations électora'es 
du département du Cher (3 sièges). 

Le rapport de M. Binot a été publé à la suite du compte 
rendu in exlenso de la séance du 16 février 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoplées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Cherrier, Raymond 
Boisdé, René Mariat sont admis. 


— 6 vof 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport du 6° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Moyen-Congo (collège des citoyens de 
statut personnel). 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au deuxième alinéa de l’article 53 du règlement, de retirer 
provisoirement cette vérification de pouvoirs de l'ordre du 
jour. 


ASS 
OPERATIONS ELECTORALES DES TERRITOIRES DE LA NOU- 


VELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES ET DES NOUVELLES- 
HEBRIDES 


Retrait de l’ordre du jour de la vérification de pouvoirs. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 6° bureau sur les opérations électo- 
rales des territoires de la Nouvelle-Calédonie et d‘pendances et 
des Nouvelles-Hébrides. 

Le rapport de M. Charpentier a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 17 février 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour cl M. Jean-Marie Le Pen. 
Scrutin public à la tribune! 


M. le président. Le scrutin ne pourrait avoir lieu que cet 
après-midi, conformément à la décision prise vendredi dernier 
sur proposition de la conférence des présidents. 


Mais en raison de la demande qui vient d'être présentée, 
l'affaire est retirée de l'ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
Po de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
es bo:ssons. 


J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la séance du 13 février 1956. 


Personne ne demande la parole 2... 


Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la 
commission des boissons. 


consultée, décide d'octroyer les pouvoirs d'en- 
quête. 


M. le président. En conséquence, conformément à l’article 31 
du règlement, les pouvoirs d'enquête demandés sont octroyés 
à la commission des boissons. 


+ 9 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
ET DE L'ENERGIE 


Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission de 
la production industrielle et de l'énergie. 


J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la séance du 15 février 1956. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la production industrielle et de l'énergie. 


(L'Assemblée, consultée, décide d'octroyer les pouvoirs d'en- 
quête.) 


M. le président. En conséquence, conformément à l'artic'e 91 
du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie. 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION 
ET DE LA SANTE PUBLIQUE 


Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de la famille, de ia population et de la santé publique. 


J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette demande au cours 
de la séance du 13 février 1956. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur la demande pue par la 
commission de la famille, de ia popuiation et de la santé pub'i- 
que. 


consultée, décide d'octroyer les pouvoirs d'en- 
quête.) 


M. le président. En conséquence, conformément à l'article 31 
du règlement, les pouvoirs d'enquête demandés sont octroyeés 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


PROLONCATION DE DELAiS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résoiution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission du suffrage universei, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions sur la 
résolution n° 84 adoptée par le Conseil de la République, deman- 
dant à l’Assemblée nationale une prolongation des dé:ais pré- 
vus par l'article 20 de Ja Constitution concernant les projets et 
propositions de loi qui lui ont été transmis par l'Assembite 
nationale. 


Personne ne demande la parole dans la discussion g‘né- 
rase ?.…. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution présentée par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


û M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
ion : 

« En raison des circonstances et, par application de l'arti- 
cle 20, huitième alinéa, de la Constitution, l'Assemblée natio- 
nale décide de prolonger : 


« 1° Le délai de deux mois prévu par le deuxième alinéa de 
l'article 20 de la Constitution pour l'examen par le Conseil de 
la République des textes adoptés en première lecture par ;'As- 
semblée nationale ; 
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« 2° Le délai d'accord prévu par le sixième alinéa de l’arti- 
cle 20 de la Constitution pour les projets et propositions de loi 
en instance devant le Conseil de la République. 


« Les dé'ais ci-dessus sont prolongés d’une durée égale au 
temps qui s’est écoulé, d'une part entre le 29 novembre 1955 et 
le 1% décembre 1955 inclus; d'autre part, entre le 19 janvier 
1956 inclus et le 2 février inclus, soit au total: dix-sept jours. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 
(La proposition de résolulion, mise aux voix, est adoptée.) 


CPERATIGNS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA GIRONDE (1° CIRCONSCRIPTION) 


Cctroi d’un deuxième délai supplémentaire pour la distribution 
d’un rapport supplémentaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport supplémentaire du 4° bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Gironde, 1® circonscription 
(1 siège). 

Le 4° bureau demande un deuxième délai supplémentaire d'un 
mois. 


n’y a pas d'opposition 
Le deuxième délai supplémentaire est accordé. J 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
D'INDRE-ET-LOIRE 


Discussion des conciusions du rapport suppiémentaire 
du 4° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appele la discussion des 
conclusions du rapport supplémentaire du 4° bureau sur les 
opérations électorales du département d'Indre-et-Loire. 


Le rapport supplémentaire de M. Dufour a été publié à Ja 
+7 du compte rendu in extenso de la séance du 27 janvier 


M. Paul Vahé. Monsieur le président, nous demandons une 
suspension de séance. 


M. le président, De queile durée ? 
M. Paul Vahé. Une demi-heure environ. 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à neu/ heures cinquante minules, est 
reprise à dix heures minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Dufour, rapporteur. 


M. André Dufour, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
29 voix contre 5 et 8 abstentions, le 4 bureau a déclaré 
non valables les apparentements conclus dans le département 
d'Indre-et-Loire entre les listes d’union et de fraternité fran- 
çaise, de défense des intérêts agricoles et viticoles, d’action 
Em sp de défense des consommateurs et des intérêts fami- 


Dans son ra annexé au compte rendu de la séance de 


i 19 janvier, le 4° bureau avait 


l’Assemblée pr nale du jeudi 
réservé sa décision en ce qui concerne l'élection de M. Cottet, 
élu sur la liste d'union et de fraternité française présentée 
| Pierre Poujade, la validité de l’apparentement de cette 
iste avec les deux dernières mentionnées étant contestée px 
M. Pierre Souquès, tête de la liste du parti républicain 

et radical-socialiste. 


Le bureau a constaté qu'aucun fait ne semblait 
permettre à la préfecture de refuser la déclaration d’apparen- 
tement de ces trois listes et que c’est seulement au cours de 
la campagne électorale et surtout après celle-ci que se sont 
révélées des infractions à l’alinéa premier de l’article 6 de la 
loi du 5 octobre 1946,. relative à 1i’élection des membres de 
l’Assemblée nationale. 


Voici les faits “ ont été examinés aussi bien par la com- 
mission nommée à cet effet que par le quatrième bureau dont 
je su's le rapporteur. Tout d’abord, voyons les faits qui se 
sont produits pendant la campagne électorale. 


Dans la protestation jointe au dossier, on relève que la liste 
d'union et de fraternité française et la liste d'action civique 
se réfèrent toutes deux, sur les bulletins de vote, au nom 
de Pierre Poujade. 


Ce trait ne semble pas à retenir et n'a pas été retenu par 
le quatrième bureau, car le bulletin de la liste d’action civique 
se présente ainsi: « Lite d'action civique de défense des 
consommateurs et des intérêts familiaux, apparentée à la liste 
et fraternité française présentée par Pierre Pou- 
jade ». 


Le nom de Pierre Poujade est donc cité à propos de la liste 
d'union et de fraternité française qui le comporte dans son 
titre. 

On doit toutefois retenir que la différence des caractères entre 
les deux parties de la mention d’apparentement créait une 
équivoque, une lecture rapide risquant de donner: « Liste 
d'action civique de défense des consommateurs et des intérêts 
familiaux présentée par Pierre Poujade »., 

Toujours pendant la campagne électorale, on constate que 
les circulaires des trois listes en cause présentent des anzxlogies 
de termes et se réfèrent à Pierre Poujade, | 


Dans la liste d'union et de fraternité française et dans la 
liste de défense des intérêts agricoles et viticoles, notamment, 
on relève des termes semblables lels que: « Qu'est-ce que les 
Etats généraux ? », « En votant pour eux, vous n'élirez pas 
des députés mais des déléguës », « Le but atteint, nous démis- 
sionnefons », « Celui qui trahira connaît son châtiment: il sera 
pendu », « Avec Poujade, sortez les sortants! » 


On relève donc, dans ces deux listes, les mêmes termes et, 
dans la liste d'action civique, on peut lire encore: « Organisez 
la convocation des Etats généraux », « Sortez les sortants ». 

La répétition du même pro et surtout dés mêmes 

ans est déjà une indication que ces trois listes se ral- 
t à la même organisation. 


M. Jean-Marie Le Pen. Confer Staline ! 


M. le rapporteur. Enfin, on peut constater que la liste d'union 
et de fraternité française et la liste d'action € ont Île 
et délégué à la commission de propagande, Gouiller 

uy... 


_ M. Jean-Marie Le Pen. Mais non, Staline! 


M. le rapporteur, qui est secrétaire départemental de 
VU, D. C. À., le déégué de la liste de défense nuticoi à ladite 
RD 5 M. Marais Henri, président du comité de Tours 

e J'U. D. C. A. 


Ainsi se précisent les rapports organiques des trois listes et 
apparait le nom de l’organisation unique à Jaqüelle elles sont 
rattachées. 

Ces faits m'ont d'ailleurs été confirmés par le préfet d’Indre- 
et-Loire, dans là lettre suivante, en réponse à plusieurs 
demandes qui avaient été formulées par des. membres du 


bureau et dont je l'avais saisi : 
« Préfecture d’Indre-et-Loire, Tours, 26 janvier 1956. 


« Comme suite à votre demande du 24 janvier, j'ai l'honneur 
de vous confirmer les renseignements qui ont été donnés 
par téléphone le 24 janvier courant. 


« Les mandataires des listes de candidats à l’occasion des 
élections législatives du 2 janvier 1956 étaient ge les trois 
listes dont vous avez bien voulu m'’entretenir : #° M. Gouikler 
Guy, 29, boulevard Preuilly, à Tours, pour la liste d'union 
et de fraternité française présentée par Pierre Poujade; 
2° M. Marais Henri, garagis e, 13, pee Gaston-Païllhou, i 
Tours, pour la liste de défense des intérêts agricoles et viti- 
coles; M. Gouiller Guy, 29, boulevard Preuilly, à Tours, 
pour la liste d'action civique de défense des consommateurs 
et des intérêts familiaux. i 


| 
| 
| | 
| | 
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« Je vous confirme que la liste n° 1 (union et fraternité 
francaise) avait prinitivement comme mandataire M. Debille 
Alexandre Albert, chemisier, 19, rue Nationale, à Amboise, 


« M. Debille se trouvant n.xlade, M. Gouiller Guy lui a été 
substitué le 12 décembere 1955, jour du dépôt des caution- 
pements. » 


Examinons maintenant les faits, les infractions qui ont été 
relevés après les élections. Is sont plus précis encore et sont 
de trois ordres. 


- Premièrement, la presse locale, au lendemain des élections 
_— les journaux sont naturellement dans le dossier — publie 
les résultats du serutin en indiquant ceux des trois listes en 
cause de la manière suivante : « U. D. C. A. 1 », « U. D, C. À. 2», 
«a U. D, C. À. 3». (Interruptions à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite. De quels journaux s'agit-il ? 


M. le président. N'interrompez pas! 

Je vous rappelle qu’on ne peut interrompre un orateu” sans 
son ge grrr et celle du président. Le règlement est le mème 
pour tous. 


Au reste, vous pourrez parler à votre tour, 
M. Jean-Marie Le Pen. On attendra ! 


M. le rapporteur. Deuxièmement, la presse locale, La Nouvelle 
République du 9 janvier, L'Echo de Touraine du 13, publient 
des remerciements aux électeurs. Ceux des trois listes en cause 
sont présentés en commun sous le Llre : « Listes poujadistes ». 


Troisièmement, le dossier contient la photocopie d’une lettre, 
datée du 18 janvier, dactylographiée sur du papier à en-tête 
de }” « Union des commerçants et artisans, si national : Saint- 
Céré (Lot), siège social départemental: chambre de commerce 
Tours » et adressée à la reg d'Indre-et-Loire, à Tours. 
Elle est signée: « Le secrétariat général: Guy Gouiller ». 


I s’agit du mandataire commun à ces deux listes, dont il à 
été parlé. Voici le texte de cette lettre: 


« Monsieur, suite à notre conversation téléphonique de ce 
jour, nous vous serions très obligés de bien vouloir nous effec- 
tuer le remboursement du cautionnement de nos trois listes. 
Veuillez trouver ci-joint récépissés m° 027876, au nom de 
M. Marais, la liste de défense des intérèts i et viti- 
coles, n° 027877, au nom de M. Pincon, pour la liste d'union et 
de fraternité française, n° 027878, au nom de M. Gowiller, pour 
la liste d'action civique de défense Ges consommateurs et des 
intérèts familiaux. 


« Vous en souhaitant bonne réception, recevez, monsieur, 
l'assurance de nos meilleurs sentiments. » 


La Jettre est signée, je le répète: « Le secrétariat général: 
Guy Gouiller. » 


Je dois préciser, à ce sujet, qu'au sein du 4° bureau, certains 
commissaires ayant jugé la photocopie insuffisante avaient cru, 
en conséquence, devoir s’ nir au moment du vote. Depuis 
pes eu confirmation écrite de l'authenticité de cette lettre par 
e préfet d’Indre-et-Loire. Voci, en.effet, ce que ce haut fonc- 
tionnaire écrit: 

« Préfecture d'Indre-et-Loire, Tours, le 26 janvier. 

« Monsieur le député, 

« Comme suite À votre demande, j'ai l'honneur de vous 
adresser, sous ce pli, e certifiée conforme de la lettre 
adressée le 18 janvier 1 par M. Gouiller, secrétaire général 
de l'U. D. C. A. et concernant le remboursement du caution- 
nement des listes de défense des intérêts agricoles et viticoles, 


d'union et de fraternité française, d'action civique de défense 
des consommateurs et des intérêts familiaux. 


« Cette lettre figure au dossier déposé aux archi 
préfecture d’Indre-et-Loire. 


« Veuillez agréer. ». 


Considérant done ss ressort à l'évidence de l’ensemble des 
ê conclu 

vai re tenu pour 
tions de la loi, 

e valider M. Pierre 


P 
la liste du parti républicain radical et 
à l'extrême gauche.) 


laits qui viennent d’être exposés que j'a pare 
entre les trois listes en cause 
valable, en raison de la violation des dis 
le 4 bureau nn de proclamer élu et 
n 
( 


Souquès, prise 


M. te président. M. Le Pen a déposé une motion préjudicielle 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir au débat de vali- 
dation pour le département d’Indre-et-Loire tant que les dépu 
tés représentant l'Algérie ne siégeront pas et qre, de ce fait, 
l'Assemblée nationale n’est pas légalement constituée. » 


La parole est à M. Le Pen. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. Jean-Marie Le’ Pen. Mesdames, messieurs, je vois que jes 
séances du matin ont moins de succès ici que les séances de 
l'après-midi ou du soir, et si le pays porte aux invalidations 
un intérêt certain, ainsi que la presse d’ailleurs, nos collègues 
ont l'air de traiter ce problème un peu par dessous la jambe, 
c'est le moins qu'on puisse dire. 


M. Jacques Isorni. Monsieur Le Pen, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Jean-Marie Le Pen. Je vous en prie. 
M. te président, La parole est à M. Isorni. 


RL. Jacques tsorni. Nous ne voulons pas du tout traiter ces 
problèmes par dessous la jambe et, pour vous indiquer avec 
quel sérieux, au contraire, nous entendons les examiner, je 
vous apporte un compiément d’information qui n'est pas sans 
intérêt: c’est l’opinion du ministre de l'intérieur en ce qui 
concerne la validité de vos apparentements, opinion résul- 
tant d’un document qui m'a été communiqué par un collègue 
du premier bureau. 


M. Jean Liante. À quel titre? 


M. Jacques Isorni. Au titre de la courtoisie et par souei d'in- 
formation. 


M. Jean Liante. Une sous-commission a été désignée. A quel 
titre avez-vous €<e document? 


M. Jacques Isorni. Etes-vous donc tellement gèné et inquiet ? 


M. Jean Liante. Pas du tout! Mais je demande à quel titre 
vous détenez ce document. 


M. Jacques Isorni. A titre de parlementaire validé. 


M. Jean Lliante. C'est la sous-commission qui est saisie de ce 
document et non pas vous. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Llante, cessez 
ces interruptions. 


M. Jacques Isorni. IL n’est pas inintéressant que l’Assemblée 
connaisse l'opinion du Gouvernement et du ministre de l'inté- 
rieur en ce qui concerne la validité de certains apparentements. 
C'est pourquoi, M. Le Pen m'ayant permis de linterrompre, 
je demande à l’Assemblée l'autorisation de l’éclairer, 

Voici ce que dit le ministre de J'intérieur… 


M. Francis Vals. Lequel ? 


Isorni. M. Gilbert-Jules, le ministre de l’intérieur 
du Gouvernement que vous avez investi. 

« En bref, il semble bien que, quel que soit le régime juri- 
dique qu'elles aient pu adopter, et en l'absence même de 
l'adoption d'un régime juridique défini, les organisations rele- 
vant de Pierre Poujade n'avaient d'autre obligation, au regard 
de la législation électorale, que de faire au ministère de l’inté- 
rieur la déclaration selon laquelle chaque groupement qu'elles 
désirent constituer entendait se prévaloir de la qualité de grou- 
pement national, de satisfaire, pour chacun de leurs grou- 
pements, à l'obligation de présenter un ou plusieurs candidats 
dans un minimum de trente départements. « 


« Rappelons qne cette double règle a été observée par les 
trois organisations relevant de Pierre Poujade et qui furent 
le groupement d'union et de fraternité française, le groupement 
d'action civique de défense des consommateurs et des inté- 
rêts familiaux, le groupement de défense des intérêts agri 
cales et viticoles. 


« Au surplus, les nnes appelées à contresigner les 


_ déclarations d’investiture et d'apparentement étaient différentes 


ur chacun des trois upements, ce qui soulignai 
eur individualité, qui soulignail encore 
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_ M. Raymond Guyot. Ce n’est pas le cas ici. Vous n'avez pas 
écouté le rapporteur. (Protestations à l'extrême droite.) 


M. le président. \'interrompez pas! 


M. Jacques Isorni. « Aussi, l'autorité administrative a-t-cile 
estimé. 


M. Raymond Guyot. C'est contraire x votre thèse! 


M. Isorni. Monsieur Guyot, je donne en ce moment la 
thèse du Gouvernement. 


. M. Raymond Guyot. Vous Ja failes vôtre. 


M. le président. Monsicur Guyot, vous n’avez pas à intervenir 
en ce moment. 


M. Jacques Isorni. « Ainsi, l'autorité administrative a-t-elle 
estimé qu’elle aurait excédé ses pouvoirs en refusant d’enre- 
gistrer les listes présentées par Ces groupements ou en n'en- 
térinant pas leur apparentement, quels que soient les } ens 
de fait existant entre eux. 


« Aussi bien, un autre alinéa du même article 6 de la Joi 
du 5 octobre 1946 apporte-t-il un argument très fort lorsqu'il 
stipule qu’une liste constituée en violation de Ja législation 
sur les candidatures multiples ne sera pas enregistrée. Une 
interprétation juridique correcte conduit, =n effet, à considérer 
qu’en confiant, dans un cas déterminé, à l’autorité adminis- 
trative le pouvoir de refuser l'enregistrement d’une liste, le 
législateur a entendu le lui refuser dans tous les autres. 


« Il y a lieu de souligner qu'en dehors des organisations 
relevant de Pierre Poujade d’autres groupements se- sont 
trouvés, en 1956, profiter de l'interprétation définie ci-dessus de 
l'alinéa premier de l’articie 6 de la loi du 5 octobre 1946. 


« Tel était le cas du M. R. P., qui, à l’occasion de ce scrutin, 
a constitué un groupement national dit « groupement national 
des républicains démocrates », UE er qui est une éma- 
nation pure et simple du M. KR. P. Il en à été de même pour 
J'U. D. S. R., à laquelle se trouvent rattachés en fait les deux 
groupements nationaux intitulés « parti républicain pour le 
redressement économique et social », « centre républicain d’ac- 
tion paysanne et de défense des classes moyennes ». 

« La position de l'autorité administrative avait été identique 
en 1951, où le groupement dit « des démocrates républicains » 
n'était, de même, qu'une émanation du M. R. P. » 

Je ne fais aucun commentaire. Je donne à nos collègues 
l'opinion du Gouvernement qu’ils ont investi de leurs suffrages. 
(Applaudissements à droile et à l'extrême droite.) 


M. Jean Lliante. Je demande la parole. 


M. le président. Je vous invile à vous faire inscrire, mon- 
sieur Llante. 


M, le rapporteur pourrait, s’il le désire, intervenir tout de 
suite après M. le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je remercie M. Isorni de la précision 
qu'il a apportée à l’Assemblée nationale. Ce me semble être 
une démonstration de plus — si besoin en était — de la jus- 
tesse des thèses que nous défendons à cette tribune. (épis 
dissements à l'extrême droite.) Ê 


Cependant, je n’interviens pas dans ce débat d’invalidation 
pour le département d’Indre-et-Loire, car nous avons déposé une 


motion préjudicielle tendant à le suspendre tant que les députés 


algériens ne siègeront pas dans cette Assemblée. 


I n’a peut-être semblé curieux à personne que les députés 
algériens soient écartés de l’Assemblée nationale alors que 
— et ceci est hors du sujet — l’Algérie se trouve en proie à 
une quasi guerre civile. Il n’a semblé curieux à personne 
qu'une partie dela représentation nationale ne siège pas dans 
cette Assemblée. 

Dois-je vous rappeler, mesdames, messieurs, qu’il y a des 
dépulés d'Algérie depuis 1870 ? La représentation algérienne 
est partie intégrante de la représentation nationale et J’Algérie 
fait partie intégrante de la République française. 

Je m'étonne de ne pas voir siéger ici une partie de la repré- 
sentation nationale. 


J'aurai l’occasion, dans un instant, d'étudier la question sur 
le plan juridique, mais auparavant je veux souligner que cette 
mesure est l'ouverture vers l’illégalité, 


A gauche. Edgar Faure ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Qui nous dit que, lors d’une prochaine 
consultation on ne supprimera pas les élections en Alsace 
parce qu’il fait froid, en Bretagne parce que les paysans sont 
un peu en colère ou à Paris parce qu'il y a des grèves ? (Ezrcla- 
malions à gauche.) à 
‘Je vois quelques sourires s'épanouir sur les visages de nos 
collègues cg sur les bancs socialistes. Je n'ai pas à 
défendre M. Edgar Faure. Si vous vouliez l’attaquer, vous 
n’aviez qu’à le faire. Je me borne simplement à constater que 
le précédent gouvernement n'a pas fait d'élections en Algérie 
et que le gouvernement actuel n'en a pas fait non plus. 


Je me borne à constater que l’Assemblée qui siège ne siège 
pas valablement et que les décisions qu’elle prend ne sont donc 
pas valables. 


Les députés algériens ont un droit aussi permanent et aussi 
ver que le vôtre à dire leur mot dans ces débats d’invali- 
auon, 


En effet, le tour politique pris par le débat intéresse considé- 
rablement les solutions politiques qui seront définies par cette 
Assemblée. 


On sait bien que la majorité politique qui tente d’invalider 
nos députés le fait uniquement, exclusivement, pour remplacer 
les députés d'Union et fraternité française par des députés de 
cette majorité politique, 


A gauche. Ce n'est pas vrai ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Cela peut aboutir à changer considéra- 
blement les décisions prises par l’Assemblée nationale. 


Les départements algériens existent depuis 1842; je ne fais 
pas à mes collègues l’injure de penser qu'ils l'ignorent. 


La loi électorale s'applique aux départements; elle s'applique 
donc aux départements algériens. 

Les élections ont été ajournées. Par une loi ? Pas du tout. 
Par un décret. j 
Or, la première chose que l'on apprend dans les facultés 
de droit, c’est qu’en tout cas la loi l'einporte sur le décret. 


sr 4 pouvait ajourner les élections en Algérie que par 
une loi. 

L'Assemblée était dissoute et ne pouvait pas voter celte 
loi. On a donc ajourné les élections algériennes par déeret, 
purement et simplement. Cela est parfaitement illégal. 


Je pense que mes collègues sont de mon avis, puisque je vois 
certains sourires approbateurs sur les bancs socialistes. C’est 
rare et je le souligne. 


M. Jean Binot. C'est parce qu'on ne vous prend pas au 
sérieux ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Il faudrait que vous ayez du sérieux 
dans les débats pour en réclamer de la part des autres. Vous 
pre juge en la matière. (Applaudissements à l'extrême 

roile. 


M. Jean Binot. Vous êtes modeste, par dessus le marché ! 


M. Jean-Marie Le Pen. L'Assemblée nationale étant dissoute, 
il lui a été impossible de faire une loi pour ajourner les élec- 
tions. Je répète, l’ajournement par décret est illégal. 


Les élections algériennes auraient dû avoir lieu en même 
temps que les élections de la métropole et des autres territoires 
de la République. Cela n’a pas été fait. L'Assemblée nationale 
n’est donc normalement constituée, elle n’est pas légale- 
ment constituée. 


En raison des événements, en raison des décisions que l’As- 
semblée nationale va avoir à prendre dans les jours qui 
viennent sur le sort et l’avenir de l’Algérie, les députés algé- 
riens doivent siéger pour dire leur mot, pour émettre leur 
opinion, pour prendre des décisions sur les invalidations, 
attendu, comme je le disais, que les invalidations risquent de 
changer la majorité politique de cette Assemblée. 


Vous connaissez bien les événements actuels en Algérie. Le 
président du conseil vous les a rapportés et de visu, si j'ose 
m'exprimer ainsi, il a pu toucher la réalité algérienne. 


Pendant que l’on assassine les Français, pendant que l'on 
assassine les femmes et les enfants, pendant que l’on assassine 
les Mulsulmans amis de la France, les députés algériens ne 


_ siègent pas à l’Assemblée nationale. 


Pendant que l’Aurès est en guerre, pendant que la dissidence 
gagne le nstantinois, l'Oranais, le département d'Alger, 
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ces provinces françaises, pendant que, de plus en plus, une 
certaine presse, eertaines opinions politiques tendent à faire 
admettre à Ja patrie l'amputation d'une parlie de son terri- 
toire, les députés algériens me siègent pas sur ces bancs. 


Cela, mesdames, messieurs, est proprement inadmissible. 71 
est pioprement inadmissible, qu'étant donné les décisions qui 
devront être prises par cette Assemblée, la représentation natio- 
nake des départements d'Algérie n'ait pas le droit de siéger. 


Dans les jours qui viennent des responsabilités écrasantes 
seront prises. Elles seront supportées non seulement par la 
majorité qui a investi le Gouvernement, mais par l’ensemble 
de l'Assemblée nationale. 


Je demande donc à l'Assemblée nationale de bien considérer 
le problème, de juger s’il n’est pas indispensable que le plus 
rapidement possible les élections aient lieu en Algérie et qu'en 
attendant tout ‘hat — et notamment celui de validation pour 
le département d'indre-et-Loire — soit suspendu. (4pplaudis- 
sements à l'extrème droite.) 


M. Fernand Grenier. Pourquoi n'avez-vous pas fait ces 
remarques, monsieur Le Pen, quand il s’est agit de votre 
propre validation dans le prenrier secteur de la Seine ? 


lourquoi n'avezwous pas demandé que le débat soit 
suspendu ? 


M. Jean-Marie Le Pen. Mon élection n'a pas été contestée. 


-Plusicurs membres à l'extrême droile. L'élection de M. Le Pen 
n'a pas été contestée. 


LR président. La parole est à M. Vals, contre la motion 
préjuiiciele. 


M. Francis Vaïs. Monsieur le président, mes chers collègues, 
pour la deuxième fois, nous voyons ici M. Isorni commettre, 
sur le plan juridique, une erreur que les gens qui, comme 
auoi, ne sout pas des spéciaistes du droit ne commetliraient pas. 


M. Jacques Isorni. J'ai lu un 12xte du Gouvernement. 


M. Francis Vals. Mais la facon dont vous l'avez lu et le 
nom de l’orateur que vous avez interrompu indiquent très 
nettement quelle est votre position en la matière. Cela contirme 
ce que vous aviez mdiqué en déposant, il y a quelques jours, 
une motion demandant l’avis du Conseil d'Etat sur le décret 
du 17 décembre 1955. Mais il n’est pas question du décret du 
17 décembre 1955 devant cette Assemblée. 


Les préfets n’ont pu e recevoir la liste présentée par 
Uniom et fraternité française, la liste de défense des consom- 
mateurs et des contribuables, et la liste de défense des inté- 
rèts agricoles et viticoles, 


- Les préfets ont recu simplement des déclarations de candi- 


datures. (Interruplions à l'extrême droile.) 
M. Jean-Marie Le Pen. 11s devaient les refuser! 
M. le président. Veuillez écouter! 


M. Francis Vais. Is les ont transmises au ministire de 
l'intérieur. 


Celui-ci a constaté. 
M. Jean Lamalle. Qu'elles étaient légales: 


M. le président (s'adressant à l'extrême droite). M. Le Pen 
a été interrompu par M. Isorni. Souffrez qu'on réponde à 
M. Isorni, qui né proteste pas d’ailleurs. 


RW. Francis Vals. Le ministère de l’intérieur a constaté que, 
dans plus de trente départements français, ecs listes présen- 
iaient des candidats et à reconnu qu'elles avaient le droit de 
s'apparenter. (Interruptions à l'extrême droite.) 


Mais la fraude électorale que nous contestons, contre laquelle 
nous nous élevons, est intervenue après le dépôt des listes et, 
vous le savez très bien, dans Ja rédaction des affiches, dans 
la rédaction des circulaires, dans l'intitulé des bulletins de 
vote, comme ce fut le cas dans le département de la Haute- 
Savoie, par exemple, où les trois listes portaient en tête: 
« Mouvement Poujade ». 


A l'extrême droite. Nous parlons. de l'Indre-et-Loire. 
M. le président. X'interrompez 


M. Francis Vals, La fraude s'est produite à ce moment ct 
vous savez très bien que les prélels. ne pouvaient pas en 
ètre juges. | 


A l'ertrême droile. Si. 


M. Franeis Vais. …. pas plus que le ministre de l'intérieur, 
Seule l’Assemblée nationale, au cours des débats que nous 
tenons depuis quelque temps, peut se permellre de juger la 
fraude qui a été commise à l’occasion de ces apparentemenits. 


Vous nous indquez, en faisant état d’un document du 
ministère de l’intérieur, que l’Union démocratique et socialiste 
de la Résistance, le Mouvement républicain populaire ont, à 
l'oceasion de ces élections, présenté des listes analogues à 
celles contre lesquelles nous nous élevous à propos d'Union 
et fraternité française. 


M. Edouard Moisan. Voulez-vous me pcrmeltre de vous iuter- 
rompre, monsieur Vals ? 


M. le président. Xon! 
À l'ertrême droile. Si! 


M. Jasques Isorni. C'est pourtant intéressant et sans passion, 


M. là président. On ne peut pas tout faire chevaucher, 


M. Le Pen a fait remarquer — et il aurait raison s’il n'avait 
pas élé interrompu — que ce n’est pas le débat qu'il a soulevé. 
Il a été interrompu par M. Isorni qui a parlé d'autre chose. 
On peut admettre qu'un contradicteur jui réponde, mais un seul, 


M, Francis Vaïs. Maitre Isorni, votre raisonnement serait 
valable si l’apparentement entre ces diverses listes M. R. P. 
où U, D. S. K. avait permis de faire élire mn député dont, à 
l'heure actuelle, vous contes!eriez la validité de l'élection. 


Si vous contestiez, à propos de l'apparentement entre listes 
M. R. P. ou listes de FU. b. S. R., la validation de lélection 
d'un député du mouvement républicain populaire ou de VE. D. 
S. R., je puis vous assurer que le groupe socialiste, qui serait 
logique avec la position qu'il a prise depuis le début des 
débats, voterait l'invalidation du député de l'U. D. S. R. ou d 
député du M. KR. P. (Applaudissements à gauche.) , 
M. Roger Bouret. Ce serait la première fois qu'il serait legi- 


M: René Monnier. Avez-vous contesté les apparentements 
avant le 2 janvier ? 
M. le è 
M. Le Pen. 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
voles sont recueillis } 


Je mets aux voix la motion préjudicielie de 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............... 516 
Majorité absolne.......... 274 
Pour ladoption........... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’une autre motion préjudicielle @éposée par 
M. Bône et ainsi conçue : 

_« L'Assemblée nationaie décide de surscoir au débat de vali- 
dation sur le département d'indre-et-Loire tant que les ter- 


ritoires de l'Inde française n'auront pas procédé à leélection 
de leur député. » 


La le est à M. Bône. (Applaudissements à l'ertrême 
droite) 


M. Fernand Bône. Mes chers coilègnes, vous ne pouvez vah- 
der ou invalider tel ou tel de nos é:us de la métropole sans 
songer qu'il serait beaucoup plus urgent de pourvoir au remu- 
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lacement de M. Goubert, député des Indes, passé au service de 
‘étranger, 

. Ce fait, remarquez, n'est pas nouveau. Ce n’est d'ailleurs 
qu'un pâle imilateur. Thorez était déjà parti en wagon plombé 
pour la Russie en d’autres temps! (/nferruptions à l'ertrême 
gauche. Rires et applaudissements à l'extrême droite.) 


M, Jean Liante. Vous êtes un drôle de guignol ! 


M. le président. Monsieur Llantle, je vous prie de garder le 
silence. 


M. Liante. On ne peut Jaisser parler M. Bône de cette 
acon 


I faudrait qu'il soit rappelé à l'ordre ! 
M. le président. Monsieur Llante, je vous prie d'écouter. 


M. Jean Liante. Ecoutez un peu ce qu'il raconte, monsieur le 
président. 


M. le président. Si vous insistez, monsieur Llante, je vous 
rappellerai à l’ordre! 


M. Fernand Bône. M. Goubert, traître à la France, véritable 
renégat des temps modernes, est parti tout simp.ement dans Ja 
malle, dans la malle des Indes, bien entendu, (Sourires à 
l'ertrême droite.) 


Or, les élections pour les territoires français des Indes n'ont 
fait l’objet pour leur report d'aucune loi. Aussi, il est urgent 
de procéder au scrutin. 


Nous n'avons plus de député pour les territoires francais des 
Indes ; il faut pourvoir à son remp'atement. Actuel:ement, nous 
avons toujours, il est vrai, un sénateur pour les territoires 
français des Indes. Son mandat n'est pas encore expiré. 


Nous avions, avant la guerre, de grands parlementaires pour 
ces territoires français des Indes. L'un fut ministre de Clemen- 
ceau. C'était Pierre Dupuy. | 

I y avait de grands scrutins qui faisaient honneur à la 
France, scrutins merveilleux, très français: par exemp'e, pour 
l'Inde, 200; pour la France, 47.000. 


Nous avions, dans les territoires francais des Indes, un député 
depuis 1870. C'était une tradition, et :a France est un pays de 
traditions. 


‘En n’assurant pas de scrutin pour ces territoires français, 


vous reniez l'influence de grands Français, de Dupleix, Garnier, 


l'amiral Levgues. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


Que vous êtes petits à côté de ce petit pays de Goa qui sut 
résister aux menaces et aux inquisilions ! (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Nous alione regretter, mes chers coilègues, de n'être pas 
Portugais, mais vous êtes de drôles de Javandières, vos capi- 
taines sont de bateau-lavoir, et votre avril n’est pas le nôtre. 
(Rires et applaudissements à l'extrême droite.) 


Trahiriez-vous le passé de l'infanterie de marine et feriez- 
vous fi des souvenirs de la marine royale ? C’est un véritable 
travail de fakir, mais vos tours sont mauvais. 


IL est dommage que vous n'usiez pas de la planche à clous. 
Elle vous ferait méditer sur le tragique destin de la France, des- 
tin dont vous êtés les responsables. (Applaudissements à l'ex- 
trême droite.) 


Vous vous agitez. Vous avez des langues de vipère et vous 
en usez contre nos amis régulièrement élus, Que ne sommes- 
nous pas fakirs pour arriver à vous faire comprendre et à fixer 
vos dards pour qu'ils empoisonnent les adversaires de la France 
au lieu d’empoisonner tous les Français ! (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Songez — il en est temps — aux territoires français de 
l'Inde. C’est urgent, et puisque vous êtes pointilleux, sachez que 
l'Inde doit passer avant l’Indre-et-Loire. 

Faites enfin nn travail de Français. Je vous demande de pren- 


dre tout de suite une décision — c’est l’objet de ma motion — 
our qu'il soit fait immédiatement, pour les territoires français 


es Indes, des élections. Il y est besoin d’un parlementaire, d'un 
député. 


Après, je vous le demande, vous validerez Cottet régulière- 
ment élu dans son département de l'Indre-et-Loire. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier, contre la motion. 


M. Fernand Grenier, Je voudrais simplement soumettre À 
l'Assemblée ce qui s’est passé à la commission officielle de 
réparlition des émissions de radid et de télévision. (Protesta- 
lions à l’ertrême droile.) 


J'apporterai ainsi des précisions qui iront dans le sens du 
rapport présenté sur l’Indre-et-Loire. 


, M. le président. Monsieur Grenier, vous avez la parole contre 
a motion. 


M. Fernand Grenier, Monsieur le président, la motion d’ajour- 
nement qui vient d’êlre déposée n’a qu'un très lointain rapport 
avec les opérations électorales du département d’Indre-et-Loire…, 


M. le président. Je n'ai pas à l’apprécier personnellement. 


M. Fernand Grenier. … tandis que me: observations ont trait 
directement à l'Indre-et-Loire et au mouvement poujadis!e. 


M. Antoine Demusois. Par cons 'quent, M. Grenier parle bien 
contre la motion. 


M. Fernand Grenier, À cslte commission de radio et de télé- 
vision, chaque parti ou groupement national était représenté, 


Pour ma part, j'y représentais le parti communiste français 
et j'ai eu l'occasion d'élever deux protestations. - 


La première visait la décision gouvernementale de considérer 
le R. G. R. I. F. comme parti national alors que 28 listes seule- 
ment avaient été dépos'es. C’est une décision arbitrairé —"je 
le dis comme je le pense — de M. Edgar Faure qui a fait recon- 
naître le R. G. R. L F. comme parti national sous le prétexte 
que s'il y avait eu des élections en Algérie le R. G. R. L'F, 
aurait eu ses 31 listes alors qu'il n’en avait que 28. 


M. Jacques Isorni. Décision prise après avis du conseil d'Etat! 


M. Fernand Grenier. Atiendez. 


La deuxième protestation était formulte contre l'attribution 
de 45 minutes d'émission de radio aux listes du mouvement 
Poujade, alors que les partis n'avaient droit qu’à 15 minutes. 
Protestation également contre le fait que les partis pouvaient 
s'exprimer à la télévision pendant cinq minutes, exception faite 
du mouvement Poujade qui, lui, a eu droit à quinze minutes. 


A l'extrême droile, Parce qu'on reconnaissait la validité des 
lisies présentées. 


M. Fernand Grenier. À celte réunicn préparatoire de tirage 
au sort des émissions — M. Privat, qui représentait l’une des 
listes du mouvement Poujade, était présent — devant les repré- 
sentants du ministre &e l’intérieur et des services de la radio 
et de la télévision, j'ai posé la question suivante: si M. Pou- 
jade veut parler au nom des trois groupement nationaux, est-ce 
que le Gouvernement l’autorisera à parler 43 minutes à la 
radio et 15 minutes à la télévision ? 

Qui se leva pour combattre ma proposition ? Parmi les. man- 
dataires des listes qui étaient présents, M. Privat se leva et 
déclara ceci : « Si M. Poujade veut parler au nom des trois listes 
qu'il présente dans chaque département, c'est son droit 
absolu. » (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Damasio, Vous, vous parlez au nom des soviels ! 
Plusieurs voir à l'extrême droite. Niet! niet! niet! (Rires à 
l'extrême droite.) 


M. Fernand Grenier. Par Era le représentant du mou- 
vement Poujade déclarait lui-même, dans cette réunion pour 
l'attribution des dates d'émission de radio et de télévision, que 
les trois Jistes présentées, en réahté, n’en faisaient qu’une. 


M. Pierre Pommier. Pourquoi n'’avez-vous rien dit à ce 
moment-là ? 


M. Fernand Grenier. Je tenais à apporter cette précision. 


‘ D'ailleurs, aucun orateur du mouvement Poujade, pas plus que 


ses supporters comme M. Isorni ou M. Tixier-Vignancour, n'est 
venu expliquer pour quelles raisons trois listes furent présen- 
tées dans les départements où les poujadistes faisaient acte de 
candidature. Ils savaient bien qu'avec ces trois listes ils obte- 


. naient non seulement cette priorité sur les autres à la radio — 


45 minutes au lieu de 15 — mais encore priorité pour avoir de 
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l'argent, pour obtenir de l'essence, sans parler de la possibilité 
de grappiller 200, 300 ou 400 voix pour telle liste d'agriculteurs 
ou de consommateurs. 


A l'extrême droite. Mais il n°y avait pas de zibeline en Indre- 
et-Loire. 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous avez mis un mois et demi pour 
vous en apercevoir, monsieur Grenier ? Vous avez vraiment 
l'esprit lent! | | 


M. Fernand Grenier. Si chaque parti en faisait autant lors des 
élections. 


A l'extrême droile. Vous n'avez qu'à essayer ! 


M. Fernand Grenier. . Vous voyez dans quelles condilions 
se déroulerait le serutin ! 


La présentation de ces trois listes était une affirmation de 
votre antiparlementarisme et de votre haine des institutions 
républicaines. (Exclamations et rires à l'extrême droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudiciele 
présentée par M. Bûne. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. ; 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants... 094 
Majorité absolue 263 


Pour l'adoption .......... 167 


L'Assembl£e nationale n’a pas adopté. 
Monsieur. Vahé, vous m'avez demandé la parole ? 


M. Paul Vahé. Je demande le pointage. 


M. le président. IL n'y a pas lieu à poin'age. 
J'ai reçu de M. Lamalle la motion préjudicielle suivante: 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir au débat de vali- 
dation en cours jusqu'au jour où M, le ministre de l'intérieur 
aura été entendu par le bureau intéressé. » 


La parole est à M. Lamalle. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 
LA 
M. Jean Lamalle, J'ai déposé sur le bureau de l’Assemblée 
la motion préjudic'elle dont M. le président vient de donner 
lecture et sur laquelle je vous demande de réfléchir, tout à 
l'heure, lorsqu'il s'agira de voter. 


Je voudrais attirer votre attention sur le document dont a 
fait état M. Isorni. C'est une lettre de M. le ministre de l'inté- 
neur., Je désire vous lire entièrement cette lettre en précisant 
qu'elle émane de M. le ministre de l’intérieur et qu’elle a été 
adressée à M. Félix Gouin, ancien président du conseil et pré- 
sident du premier bureau de l’Assemblée, 


M. Félix Gouin, certainement anxieux de savoir s’il n’y avait 
pas eu fraude (fires et exclamations à l’ertrême droite) — ce 
qui est normal — avait demandé des précisions à M. le ministre 
de l'intérieur. Woici la réponse de celui-ci: 


« Monsieur le président, * 


_« Par lettre du 25 rt 1956 et à l’occasion de la valida- 
ion des opérations électorales dans l'Ardèche, vous avez bien 
voulu me demander de vous faire connaître la position de mon 
département sur la validité des apparentements conclus dans 
2 circonscription par les trois listes relevant de l'U. D. 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous lisez trop vite, Monsieur Lamalle, 
on vous comprend mal. (Rires à l'extrême droite.) \ 


M. Jean Lamalle. « J'ai l'honneur de vous faire parvenir, 
pour votre information, une note sur cette question, préparée 
par mes services, avant mon installation place Beauvau. 


« Veuillez agréer, mons'eur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


« Signé : illisible, » 
« Copie: ucte pour M. le ministre. 


« Objet: interprétation du premier alinéa de l'artiele G de la 
loi du 5 octobre 1946 modifiée par la loi du 9 mai 1951, 


« A l'occasion de la validation des pouvoirs des députés élus 
le 2 janvier 19%6, la question se pose de savoir comment doit 
être interprété le premier alinéa de l’article 6 de la loi modifiée 
du 3 octobre 1946, aux termes duquel plusieurs listes ne 
peuvent avoir, dans la même circonscription, le même titre 
ni être rattachées au même parti ou à la même organisation, 


« Sans vouloir préjuger de la décision de l’Assemblée natio- 
nale, seule habilitée constitutionnellement à juger de l'éligi- 
bilité de ses membres, il est apparu jusqu'à maintenant à 
l'autorité administrative que la disposition légale ci-dessus 
n’impose qu'une obligation purement formelle, corrélative de 
celle du 5° alinéa du même article, aux termes duquel est 
considéré comme national tout parti ou groupement qui pfé- 
sente un ou plusieurs candidats dans trente départements au 
minimum sous la même étiquette. 


« Îl ne fait pas de doute que, conformément à la tradition 
libérale de notre droit politique, il n'existe aucune disposition 
légale faisant obligation à une organisation politique quelcon- 
que d’être constituée en personne juridique. 


« Aussi bien, la loi du 1° juillet 1901, qui est le texte de 
droit commun applicable aux personnes morales de droit privé, 
dispose-t-elle dans son article 2 ce qui suit: 


« Les associations de personnes pourront se former librement 
sans autorisation ni déclaration préalable, mais elles ne joui- 
ront de la capacité juridique que si elles se sont conformées 


aux dispositions de l'article 5. » 


« Ainsi les organisations politiques peuvent-elles être indiffé- 
remment des associations déclarées au titre de la loi précitée 
du {* juillet 1901 ou de simples associations de fait. 


« Un certain nombre de partis politiques, le parti commn- 
niste par exemple, profitent du libéralisme de notre dron poli- 
tique et. en tant que simples associations de fait, éch:ppent 
au contrôle administratif, pourtant extrêmement modeste, 
résultant des obligations imposées par le législateur de 1901 
aux associations déclarées. 


« Quant au terme de « groupement » utilisé dans le cin- 
quième alinéa précité de l’article 6 de la loi du 3 octobre 196 
modifiée, il apparaît qu'en l'employant le législateur n’a pas 
entendu donner à ce vocable l’acception de personne morale 
constituée sous un régime juridique défini, mais qu'il a eu 
l'intention de désigner ainsi des organisations politiques qui, 
telles le R. G. R. ou autrefois le R. P. F., se présentent, non 
comme un parti politique primaire, mais comme un rassern- 
blement de plusieurs partis liés par des affinités politiques 
communes. 

« En bref, il semble bien que, quel que soit le régime juri- 
dique qu'elles aient pu adopter, et en l'absence même d'un 
régime juridique défini, les organisations relevant de Pierre 
Poujade n'avaient d'autre obligation, au regard de la législa- 
tion électorale, que : 


« 1° De faire au ministère de l’intérieur la déclaration selon 
laquelle chaque groupement qu'elles désiraient constituer 
entendait se prévaloir de la qualité de groupement national ; 


« 2° De satisfaire, pour chacun de leur groupement, à l'obli- 
gation de présenter un ou plusieurs candidats dans un mini- 
mur de 20 départements. 


« Rappelons que cette double règle a été observée par les 
trois organisations relevant de Pierre Poujade et qui furent: 
le groupement d'union et fraternité francaise, le groupement 
d'action civique de défense des consommateurs et intérêts fami- 
haux, le groupement de défense des intérêts agricoles et viti- 
coles. 

« Au surplus. les personnes appelées à contres'gner les décla- 
rations d’investiture et d’apparentement étaient différentes pour 
chacun des trois groupements, ce qui soulignait encore leur 
individualité. 

« Ainsi l'autorité administrative a-t-elle estimé qu'el'e aurait 
excédé ses pouvoirs en refusant d'enregistrer les listes pré- 
sentées par ces groupements ou en n'entérinant pas leur appa- 
rentement quel que soit le lien de fait existant entre eux. 
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« Aussi bien, un autre alinéa du même article 6 de la loi 
du 5 octobre 1946 apporte-t-il un argument très fort lorsqu'il 
stipule qu'une liste constituée en violation de la légis!ation 
sur les candidatures multiples ne sera pas enregistrée. 


« Une interprétation juridique correcte conduit en effet à 
considérer qu'en confiant dans un cas déterminé à l'autorité 


athninistrative le pouvoir de refuser l'enregistrement d'une liste, 


le législateur a entendu le lui refuser dans toutes les autres. 


« J1 y a lieu de souligner qu’en dehors des organisations 
relevant de Picrre Poujade, d’autres groupements se sont trou- 
vés en 1956 profiter de l'interprétation définie ci-dessus à l’ali- 
néa {% de l'article 6 de Ja loi du 5 octobre 1946. Tel était Je 
cas du V. R. P. qui, à l’occasion de ce scrutin, a constitué un 

roupement national dit « groupement national des républicains 
démocrates », groupement qui est une émanation pure et 
simple du M. R. P. 

« Il en a été de même pour l'U. D. $S. R. auquel se trouvent 
rattachés en fait les deux groupements nationaux intitulés 
« parti républicain pour le redressement économique et social » 
et « centre républicain d'action paysanne et de défense des 
classes moyennes ». 

« La position @e l'autorité administrative avait été identique 
en 1951. Le groupement dit des « démocrates républicains » 
n'élait de même qu’une émanation du M. R. P, » 


Je viens de vous donner lecture, mes chers collègues, de la 
lettre du ministère de l’intérieur. 

Je pense qu'il serait peut-être temps de se pencher d’une 
facon, je dirai sérieuse, honnête et Joyale sur ce cas des inva- 
l'dations. Nous parlons aujourd’hui de l'Indre-et-Loire; demain 
nous parlerons d'autres départements; la semaine dernière 
nous avons traité déjà de cas semblables. 

Vous n'êtes pas sans connaître l’opinion dont jouit dans Ja 
presse la majorité actuelle de l’Assemblée nationale; vous 
i'ignorez pas ce que l’on pense dans le pays, puisque, dans la 
salle voisine de cetle enceinte, vous pouvez trouver tous les 
journaux de France, ceux de Paris comme ceux de province et 
que très nombreux sont ceux d’entre vous qui les feuillettent 
tous les matins. Vous devez bien vous apercevoir que cela 
n'est pas tellement reluisant et que bien des journaux devi- 
nent-la vérité sous ce que vous voulez cacher. 

Lorsque tout à l'heure le rapporteur a remis en cause devant 
nous, au sujet de ce département de l’Indre-et-Loire, toute Ja 
procédure juridique, il est venu redéballer, une fois de plus, 
sur cette tribune. 


M. le président, Le mot « déballer » n’est pas très joli. 
Dites plutôt: « développer-», vouiez-vous ? 


M. Jean Lamalte. Si vous le voulez, monsieur le président. 
M. Paul Cermalacce. Cela vous changera! 


MW. Jean Lamaile. Je sais, monsieur le président, que je n’ai 
p:s le droit d’interpeller un collègue... 


M. le président. Cela n’est perm:s à personne. 
M. Jean Lamalle. C'est parfait. Je l'espère bien. 


. M. le président. Je fais observer la règle dans toute la mesure 
de mes possibilités. 


M. Jean Lamalie. Donc, lorsque le rapporteur est venu tout 
à l'heure développer les arguments juridiques relatifs à ce cas 
de l’iIndre-et-Loire, il a de nouveau cité l’article 6 de la loi 
électorale et il a fait allusion à cette photocopie de lettre qui 
a été prise dans le département de l'Indre-et-Loire. 


Je vous pose une question, mes chers collègues. Croyez-vous 
qu'il nous aurait été difficile, si nous avions pu croire, si nous 
avions pu penser une seule seconde que vous iriez jusqu’à 
photographier ceci ou cela, de trouver, pendant la dermière 
campagne électorale, des photographes pour photographier les 
affiches que vous avez collées en dehors des panneaux électo- 
raux ? (Applaudissements à Pextrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Très juste! Et il y en avait! 


M. Jean Lamalle. Cela nous aurait fourni certainement un 
argument dont, si nous étions de la même trempe que ceux qui 
sont montés à cette tribune, nous pourrions nous servir très 
facilement. Car nous pourrions argumenter pendant des heures 
et des heures sur le cas d’une affiche qui n’a pas été collée sur 
les panneaux électoraux, 


Vous le savez ccmme moi, mes chers collègues, lorsque 
nous nous sommes rendus à la préfecture, avant la campagne 
électorale, on nous a bien dit à tous, à tous les partis poiit:- 
que vous n'avez pas le droit, pendant la campagne électorale, 

e coller des affiches en dehors des panneaux électoraux. Vous 
n'avez pas le droit de distribuer des journaux de la main à la 
main, ni de distribuer des tracts. 

Vous savez que tout cela a été violé, puisque même dans mon 
département un groupement politique a poussé la plaisanterie 
jusqu'à distribuer ses tracts par hélicoptère — cela allait plus 
vite. 

Alors, voyez-vous, il ne faudrait tout de même pas venir 
argumenter sur des détails et sur des virgules, essayer une 
fois de plus de trouver des preuves où il n’y a que du vent. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Une fois de plus, ne soyez pas plus royalistes que le roi. 


M. Jcan-Marie Le Pen. Pas plus royalistes que Staline! 


M. Jean Lamalle. Il faut placer le vrai problème là où il est, 
Nous avons été élus au nombre de 52. Je comprends très bien, 
mes chers collègues, que certains d’entre vons ne soient pas 
tellement salisfaits de voir eiéger sur ces bancs d’extrème 
droite — puisqu'on nous a mis }à.…. 


M. André Gautier. C'est votre place. 


M. Jean Lamalle. des Géputés qui, bien sûr, n’ont pas 
tout à fuit vos atiinites politiques. Seulement, je vais vous 
dcuner un conseil: faites contre mauvaise fortune bon cœur. 

H y a, à cet égard, quelque chose qui m'a fait extrèmement 
mal. Lorsque j'ai vu que M. Juvénal. qui avait été repèché 
43 heures auparavant, se permettait le luxe de venir voter 
l'invalidation suivante, j'ai pensé qu'il y avait quand mème un 
| se d'abus. (Très bien ! tres bien ! et applaudissements à 
‘ertrème droite.) 


À l'extrême droite. Et M. Juvénal siège à la commission de la 
justice ! 


M. Jean Lamalle. Je ne voudrais pas parler d’une certaine 
pudeur qui s'impose, mais je pense que si nous étions dans 
votre cas, monsieur Juvénal, nous irions nous asseoir tout en 
haut de l’hémicycle, à une place dont nous ne bougerions pas 
pendant au moins six mois, le temps de nous faire oublier un 
petit peu. Ce serait plus normal. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

Cela nous a fait mal au cœur car tout de même, un mon- 
sieur qui venait de rentrer, disons par la petite porte et je re 


- serai jas méchant, aurait dù éviter de se mettre en vedetie 


dès son arrivée. 

Je vous demande donc de ne pas placer le débat sur le plan 
juridique. Je vous répéterai ce que je vous ai demandé l'autre 
jour. Venez donc plutôt nous dire loyalement, tournés vers 
nous: Est-ce qu'il serait possible d’invalider l'un des vôtres, 
car nous voudrions en faire rentrer un autre ? Alors là on se 
comprendrait, loyalement, entre nous. 

Mais non, une fois de plus, je sais qu'on va perdre des 
heures à venir # cette tribune pour essayer de développer une 
argumentation qui ne tient“ pas, une argumentation que le 
peuple n'accepte pas. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Ces trois derniers jours, samedi, dimanche et Jundi, nous 
avons tenu de nombreuses réunions. Ne croyez pas que nous 
avions dans notre salle uniquement des commerçants. Non! Il 
y avait un peuple qui était heureux de voir pour une fois des 
parlementaires venir les tenir un petit peu au courant, un mois 
et demi après la campagne électorale. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Certains d’entre vous — et je ne vise personne — ne revien- 
nent devant leurs élerteurs que quatre ans et demi après leur 
élection. C'est un pelit peu long, croyez-moi. C'est pourquoi, 
dans nos réunions, nous avons du monde. Il y a des ouvriers, 
des paysans, des hommes qui ont voté avec une idéologie poli- 
tique ro nous respectons. Etes-vous bien sûrs de respecter 
cette idéologie dans l'argumentation que vous avez développée 
à la tribune ? 

Est-ce que les gens qui siègent dans cette Assemblée ont déjà 
eu le courage de tenir de pareilles réunions, depuis que l’on 
a commence les invalidations ? C’est ce que voudrais vous 
demander de faire (Interruptions à l'artrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Oui, oui! 


M. Paul Cermolacce. Oui, nous l'avons fait, et il y a des 
preuves, au Havre, Romans, Marseille et Plessis-Robinson 1! 
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M. Jean Lamalle. Vous n'avez pas la parole! Tout à l'heure, 
on ne m'a pas permis d'intervenir el je ne vous auturise pas 
à parler maïntenant. 


"M. le président. Vous voyez l'inconvénient des interruptions, 
A l'extrême droite. Ce sont des provocations! 


W. le président. Mon observation s'applique à tous. 


M. Jean Lamalle. Nous ne parlons pas de ces réunions où 
l'on fait un savant filtrage à l'entrée, de ces réunions pour 
lesquelles on délivre des cartes, où d’on n'accepte pas tout 
le monde. Nous parlons d'une réunion publique en plein 
air, n'importe où, où vous voudrez. 


M. Jean-Karic Le Pen. Une réunion démocratique. . 
M. le président. \'interrompez pas votre orateur. 


M. Jean Lamalle. Croyez-moi, vous êtes en train de préparer 
le bâton qui va vous battre. Ce n’est pas là une réflexion à 
nous, car le propre de nos élus, de nos délégués, c'est de 
venir ici — et si nous ne servions qu'à cela dans cette 
Assemblée, ce ne serait déjà pas mal — anporter un souffle 
d'air pur de l'extérieur (Applaudissements à l'extrême droite) 
et vous crier en face ce qui se passe. 

Je suis prêt — je suis certain que les trois quarts de mes 
camarades sont comme moi — … 

A l'extrême gauche. Et le quatrième quart ? 


A l'ertrème droite. Tous! 


M. Lamalle. Si vous voulez, vendredi prochain, ce #’est 
pas diflicile, je m'offre à partir faire une petite tournée en 
France avec n'importe qui d’entre vous. On partirait à deux, 
trois, on ferait des réunions et on verrait sur l’estrade celui 
qui seait applaudi et celui qui ne le serait pas. (Applaudisse- 
ments à l'ertrémr droite.) quand Je dis: ceiui qui ne le 
serait pas, je ne suis pas méchant du tout. 


Puisque vous prétendez que vous avez fait des réunions, 
que les gens sont d'accord, ie ne vois pas pourquoi vous ne 
répondriez pas à notre invitation. 

Nous sommes prêts à partir vendredi prochain avec n'importe 
qui d’entre vous et à faire une réunion, d'homme à homme, 
devant le peuple et c'est le peuple qui jugera. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême droite.) 

Alors seulement vous aurez le droit de venir dire dans cette 
Assemblée: le peuple est €’accord pour l'invalidation. 

J'ai lu, puisque j'ai recu des interprétations un peu erronées 
de la part de mes collègues d’extrême gauche, dans leur jour- 
nal L'Humanité-dimanche qui me traite d'ailleurs de faste, 
de colonialiste, etc.: « Nous nous élevans contre les mal-élus 
poujadistes. » {Aires à l'extrême droite.) 


I ne faut quand même pas exagérer. L'expression « les mal- 
élus poujadistes » ne sonne pas bien, j'en suis certain, dans le 
monde du travail que vous touchez. (Applaudissements a l'ex- 
trême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Ils ne Je touchent pas, ils l’exploitent. 


M. Jean Lamalle. Réfléchissez un peu. Quand vous mencez 
dans vos journaux une pareille campagne, Je ne crois pas — 
c'est un conseil que je vous donne — qne vous en récoitiez 
les fruits que vous souhaitez. 


M. Jean-Marie Le Pen. Ce sont es méthodes de Gœbbels ! 


M. Jean Lamaïle. Je n° fais pas ici la critique d'un quelconque 
pe politique. Vous avez vos idées, nous les respeclons. Toute- 
ois, nous aimerions bien. 


M. André Dufour. Monsieur le président, quelqu'un dans les 
tribunes du publie se permet de manifester et même de faire 
des gestes de menace. . 


C'est inadmissible, 


M, le président. J'invite le public à rester discret et silen- 
cieux. 


M. Jean Lamalie. C'est moins grave que l’autre jour. Il n'y 
a pas de coups de feu. 


M. Raymond Guyot. Vous êtes un petit provocateur, mais de 
très basse espèce. 


M. Jean Lamalle. Je suis un provocateur de basse esptce, 
dites-vous ? 

Je ne répondrai pas à des paroles insenstes. 

Je le répète, je vous demande d'adopter notre motion, dont 
je vais vous donner à nouveau :ecture : 

« L'Assemblée nationsle décide de surseoir au. débat de vali- 
dation en cours jusqu’au jour où M. le ministre de l'intérieur 
aura été entendu par le hureau intéressé, » 

Pour une fois, nous avons entendu un son de cloche autn- 
risé, C'est vous qui avez donné vos voix au Gouvernement, 
Le ministre de l'intérieur est donc une de vos émanalions; !1 
est un de vos envoyés; il appartient à un groupe politique Je 
la majorité, 

C'est done un des vôtres qui a écrit cetle lettre. Croyez-vous 
qu'avant de continuer le débat sur les inval:dations, 11 ne serait 
pas utile @e demander à votre ministre de l'intérieur ce qu il 
en pense ? Je suis certain que même dans votre groupe poli- 
tique la lecture de cette lettre a provoqué de l'anxiété et que 
vous devez vous montrer hésitants en voyant le ministre c'e 
l'intérieur écrire des lettres en contradiction absolue avec l’atti- 
tuae que je dénonce à celle tribune. 


M. Jean-Marie Le Pen. C'est une fuite. (Rires à l'extrême 
droite.) 


M. Jean Lamalle. C'est pourquoi j'estime qu'il est de votre 
devoir d'entendre le pius rapidement possible le ministre de 
l'intérieur. Car enfin. il serait inconcevable qu'un parti poli- 
tique se permette de juger et de voter contrairement aux aspi- 
rations de son propre ministre. 

Cela ne se serait jamais vu. Vous n'hésiterez donc pas une 
seconde pour voter notre motion préjudicielle. 

En effet, mes chers collègues, si vous avez invalidé trois des 
nôtres, je suis persuadé que c’est parce que vous avez mal 
compris le probléme. Lorsque vous l'aurez bien étudié, lorsque 
vous vous y serez retrempés, lorsque vous aurez enfin réfléchi 
avec bon sens, comme il faut que vous le fassiez, je suis certain 
que vous changerez d'’attitude. (Applaudissements à l'ertréme 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Vals, contre ia molion. 

M. Francis Vals. Mes chers coflègues, tout à l'heure, quel- 
qu'un à l'extrême droite a dit, dans une interruption, que ce 
sont les méthodes de Gocbhels qui sont ulilisécs dans cel'e 
Assemblée. 

KW, Jean-Marie Le Pen. Non, dans la presse communiste, 

Vous vous trompez et je vous arrète tout de suite. 

M. le président. M'interrompez pas, monsieur Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. J'apporte une précision, monsieur 
le président. 


M. le président. Non. Il faut écouter en silence l'oralcur à 
qui le président a donné la parole. 


M. Francis Vais. O7 Gœbhels disait: « Plus mensonge 
est gros, plus il a de chances d'être cru ». 


M. Jean-Karie Le Pen. Très bien! 

M. Francis Vals. C’est la raison pour laquelle le bonimen‘enr 
ue vous venez d'entendre... (Vives proleslaiious à l'extrême 
roile et sur plusieurs bancs à droile.) 

M. Jean Lamalile. Je n'accepte pas d'être traité ainsi.* 

M. Jean-Marie Le Pen. Capdeviile! Le pinard! Qnze degrés! 
M. le président. Monsieur Le Pen, asseyez-vous, 


Monsieur Vas, je vous prie de retirer ce mot et d'emylorer 
un autre terme. 


M. Francis Vals. L'orateur que nous avons entendu... (Vives 
exciamalions à l'extrême droite.) 
Sur de nombreux bancs à l'extrême droite. Retirez le mot! 


M. René Tamarelle. M. Vals retirera ce mot ou bien il ne 
parlera pas. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, ne criez pas ainsi, 
M. Vals a retiré ce mot. (Erclamations à l'extrême droite.) 


Ecoutez en silence, sans quoi je procéderai à des ra 
à des su 
l'ordre. 
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M. Francis Vals. Mon intervention vous gène, messieurs ? 


M. Alfred Reynès. Non! cela ne hous gêne pas, Mais vous 
êtes cynique! 


M. le président. Veuillez faïre silence! Je vais vous rappeier 
à l'ordre! 


M. Aïfred Reynès. Vous n'acceplez pas d'entendre les choses 
les plus saines. C'est honteux! 


M. le président. Monsieur Reynès, je vous rappelle à l'crdre. 


M. Francis Vals. L'orateur que nous avons entendu à cette 
tribune a répété ce que nous avait dit M. Isorni et a essayé ue 
mettre en contradietion une lettre du ministre de l’intérieur 
2 les décisions qu’a prises l’Assemblée en matière de vali- 

ation. 

Or, que dit le ministre de l'intérieur dans sa lettre à M. Félix 
Gouin ? 


JL indique que les préfets — sur lesquels vous voulez, avec 
une partie de la presse, faire retomber la responsabilité de 
d'opération — ont accepté les listes présentées. J'ai dit que ces 
préfels ne pouvaient pas agir autrement, car à ce moment-là 
on ne connaissait pas la fraude que vous alliez commettre. 
(Protestations à l'extrême droite.) 


Vous avez essayé de faire peser la suspicion sur d’autres 
opérations électorales qui, d’après vous, auraient pu se tra- 
duire par des fautes qui n'auraient pas été sanctionnées par 
l'Assemblée. Ces opérations électorales viseraient Y'U. D. S. R. 
et le M. R. P. 

Mais vous ne nous avez cité aucun département où des listes 
du M. R. P. et de l'U, D. S. R. auraient été apparentées et où 
des apparentements illégaux entire ces listes auraient fait mal 
élire un de nos collègues de l'U. D. S. R. ou du M. R. P. 


M. Jean-Marie Le Pen. Cela a permis d'autres apparentements. 
M. Francis Vals. Vous parlez de mal élus. 

M. Jean-Marie Le Pen. Oui, M. Juvénal! 

M. le président. N'interrompez pas, monsieur Le Pen! 


M. Francis Vals… et vous mettez en cause notre collègue 
Max Juvénal. 

Nous avons ici, en eflet, des députés mal élus, ceux qui 
siègent à l’extrème droite de l’Assemblée (Protestations à l’ex- 
trême droite), car votre élect:on, messieurs, constitue une 
escroquerie électorale. (Nouvelles protestations à l'extrême 
droile. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Présentez-vous devant les é:ecteurs! 
M. Jean Lamalle, Je demande la parole. 


M. Francis Vals. Vous vous êtes présentés devant les élec- 
teurs, sans programme, sans indiquer voire position sur les 

roblèmes de l'heure, en particulier sur le problème de Ja 

éfense de l'Algérie et sur celui de la défense de la laïcité. 
(lèires et erclamations à l’extrème droite.) 

Vous avez obtenu ainsi, en les abusant, des voix de commer- 
çants, des vo'x d'artisans qui étaient persuadés qu’en votant 
pour vous ils votaient pour des défenseurs de l'injustice 
liscale… (Erclamations et rires à gauche, à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président. Méfiez-vous des Jlapsus. Rires.) 


M. Francis Vals. … de la justice fiscale, voulais-je dire. 

Votre élection est la plus grande escroquerie électorale qu’on 
ait jamais connue. (Vives interruptions à l'extrême droite.) 

M. Jean Damasio, C'est vous qui escroquez! 


M. Francis Vals. Vos réunions publiques, parlons-en! 


Pendant la campagne électorale, vous avez organisé des réu- 
hions d’informal'on, mais vous vous êtes refusés, la plupart 
du temps, à recevoir la contradiction, (/nterruptions à l'ez- 
trême droite.) 


Voilà les démocrates que vous êtes. 


Lans la ville de Narbonne, trois jours avant les élections, 
votre chef de file, M. Poujade, est venu tenir une réunion d'in- 
formation. Nous nous sommes présentés, un de mes amis et 


moi-même, pour lui porter la contradiction. Cette contradiction 

nous à été refusée. (Vives dénégations à l'extrême droite.) . 
En conclusion, le groupé socialiste votera contre Ja motion 

préjudicielle. (Applaudissements à gauche.) 


M, Jean Lamalle. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la donner. 


Seuls peuvent intervenir, sur une motion préjudiciclle, un 
oraleur pour et un orateur contre. 


M. Jean Lamalle. J'ai été mis personnellement en cause. 


M. le président. Mais non! 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Lamalle. 


M. Jean Dides. À main levée. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


Je suis saisi d'une demande de pe des votes par 
M. Vahé, président du groupe de l'U. D. C. A. 


Sur plusieurs bancs à l'exirême droite. De Y'U. F. F. 1 


M. le président, Si cela peut vous faire plaisir, soit, 

M. Vahé peut en eflet, en vertu du règlement, demander 
ce pointage, mais il est peut-être inélégant que cette demande 
émane du président d'un groupe qui, visiblement, charge les 
urnes au moment du vote. 

Le pointage aura donc lieu, monsieur Vahé, ze vous 
l'avez demandé, mais le résultat en sera proclamé au début de 
la séance de cet après-mii. 

La suite du débat est donc renvoyée à cet après midi. 


— 14 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion des conclusions du rapport supplé- 
mentaire du 4° bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment d’Indre-et-Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour 
ublié à la suite du comp'e rendu in ertenso de Ja séance du 
7 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du 2 rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département du Loi- 
ret (quatre sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Musmeaux 
publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 
16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 3° rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département du 
Loiret (un siège) (3° rapport supplémentaire de M, Musmeaux 
ublié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 2° rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de Lot- 
et-Garonne (trois sièges) (2° rapport supplémentaire de 
M. Lamps publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 3° rapport supplémentaire du 
5e bureau sur les opérations électorales du département de Lot- 
et-Garonne (un siège) (3° rapport supplémentaire de M. Lam 
publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 
16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 2° zapport supplémentaire 
du 5° bureau sur les opérations électorales du département de 
la Manche (quatre sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Cou- 
tant publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 3° rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Manche (deux sièges) (3° in mgle supplémenta're de M. Cou- 
tant publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 16 février 1956); 
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Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rap- 

ont de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in ertenso 
be la séance du 2 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Haute-Savo:e (rap- 

rt de M. Guille publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 20 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
% hureau sur les opérations électorales du département de 
Seine-et-Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 25 jan- 
vier 1956) ; 

D'scussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal"officiel, lois et décrets, du 24 jan- 
vier 19056); 

Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opérations électorales du département du Rhône (2° circons- 
cription) (trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
20 janvier 1956) ; 


L 
Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
8° bureau sur les opérations électorales du département du 
Rhône (2° circonscripon) (4° siège) (rapport supplémentaire 
de M. Pommier publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 3 février 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du G° bureau sur les 
opérations électorales du département du Nord (2° circonscri 
tion) (rapport de M. Titeux publié à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 24 janvier 1956); 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
6° bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Oise (4 sièges) (rapport supplémentaire de M. Barennes publié 
à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
17 février 1956) ; 


Discussion des conclusions du 2° rapport supplémentaire du 
6° bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Oise (1 siège) (2° rapport supplémentaire de M. Barennes 
publié à la suite du compte rendu in ezxtenso de la séance du 
17 février 1956) ; 


Discussion des conclus'ons du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Orne (rapport de 
M. Fontanet publié à la suite du compte rendu in ertenso ds 
la séance du 25 janvier 1956) ; 


Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
6° bureau sur les opérations électorales du territoire du Moyen- 
Congo (collège des citoyens de statut personnel) (rapport de 

Francois-Bénard publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 7 février 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur les 
ES électorales du département de la Moselle (rapport de 

. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu 
in erlenso de la séance du 31 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 19% bureau sur 
les opérat'ons électorales du territoire des Somalis (rapport 
de M. Alduy publié à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 10 février 1956) ; 


Discussion des conclusions du 5° bureau sur les opérations 
électorales du territoire de Madagascar (collège des citoyens 
de statut personnel, 1° circonscription-Centre) (rapport de 
M. Gabelle publié à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 15 février 1956) ; 


Eventuellement, discussion des conclusions du rappart du 
2° bureau sur lés opérations électorales du Cher (trois sièges) 
(rapport de M. Binot publié à Ja suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 16 février 1956) ; 


Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
6° bureau sur les opérations électorales des territoires de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et des Nouvelles-Héhrides 
(rapport de M. Charpentier publié à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 17 février 1956). 


La séance est levée. 
{La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcEL M. LAURENT. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 21 février 1956. 


SCRUTIN (N° 20) 


Sur le procès-verbal de la séance du vendredi 17 février 1956. 


Nombre des votants. 


Pour 409 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault, 
Ansart, 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de Ja Vigerie ‘d'). 
Aubame,. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Binot.. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonmet {Georges), 
Dordogne. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bu 


ron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 


Ont voté pour: 


Caillavet. 
Calas. 
Canre. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Conte (Arthur). 

Coquel, 

Cordillot, 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred). 


Coste-Floret (Paul). 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou., 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 


Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

FaggianelN. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet, 

Fourvel. 

François-Bénard 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont, 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet, 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 


Guitton (Jean), 
Loï:e-Inférieure, 
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Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houéremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jhuel. 

Jégorel. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July. 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou). 

Kiock. 

Kkœnig. 

Konaté (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Louvel. 


Lucas. 
Lussy (Charles). 


Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 


MM. 
Alloin, | 
Baylac (Jean). 
Beauguitte. 
Ferthommier. 
Bouret. 
Bretin. 
Charles (Pierre). 
Cottet. 
Couturaud, 
Cuicci. 


Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mauriee-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mondon (Raymond), 

Réunion. 
Monnerville {Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 
Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Naudet. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël {Marcel). 
Notebart, 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Panier 
Parmentier. 
Paul (Gabriel), 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penoy, 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette, 

Pirot, 
Plaisance. 
Plantier. 
Pourtalet. 
Pranchère, 
Mme Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 


Ont voté contre: 


Damasio. 

Davoust. 

Dides. 

Duchoud. 
Gayrard. 
Guichard. 

Helluin (Georges). 
Icher. - 
Juliard (Georges) 
Lamalle. 


Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Rametle. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

aoucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Ssagnol. 

sanglier. 

sauer. 

sauvage. 

Savard. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

Seiliinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

soulié (Michel). 

soury. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibaud (Edouard), 
Gard. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

rirolien. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

friboulet, 

fricart. 

fsiranana, 

Tubach. 

Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme VermeersCch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Le Pen. 

Luciani. 

Martin (Robert}, 
Seine-et-Marne. 

Monnier. 

Nerzic. 


Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pommier (Pierre). 
Privat. 


Réoyo. 

Revnès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 


Tamarelle. 
Teulé. 
rixier-Vignancour. 
Vahé, 

Varvier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (Ge). 
Bégouin André), 
Charente-Maritime, 
Bergasse. 
Berrang 
Bettencourt. 
Billères. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Bôre. 
Boscarx-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury., 
DBouyer. 
Brard. 
Bruyneel. 
Cadie. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cocnet. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Defferre. 
Delachenal, 
Démarquet, 
Picko (IHammadoun). 
Dixmier. 
Dorgères d’'Halluin. 
Duveau: 
Fauchon. 
Faure (Maurice}, Lot. 
Febvarx. 
Félice (de). 


Féron. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giscard d’Eslaing. 

Goussu, 

Grandin. 

Guille. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hénault, - 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Morcau. 

Joubert. 

Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune {Max). 

Lenormand (Maurice) 


Loustau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maroselli. 

Masson (Jean). 

Mendès-France. 


Métaver (Pierre). 
Mignot. 


Nouvelle-Calédonie. 


Minjoz. 
Mitterrand. 

Mollet 
Mondon, Moselle. 
Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Paquet. 

Pebellier (Eugène). 
Peileray. 

Petit (Guy). 
Dianta. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Raingeard. 
Ramadier (Paul), 
Ramel. 

Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
ñitter. 

Roclore. 
Rousseau. 
Salliard du Rivault 
Savary, 
sesmaisons (de). 
sourbet, 

Temple. 

Thébauit 
lhiriet. 

Thomas (Eugène). 
Toublance. 
Tremolet de Villers 
Turc (Jean). 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Vigier 

Vignal (Joseph), 


Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents nar congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Chevigné (Pierre de). 


Cupfer. 
Laborbe. 
Lacaze (!{enri). 


Eleven (René). 
Puy. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale. 


M. lerriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 500 
Majorité 20 


Pour l'adoption. 415 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
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ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur la motion préjudicielle présentée par M. Le Pen à la discussion 
relative à la vérijication des pouroës du département d'Indre-elt- 


SCRUTIN (N° 21) 


Loire (Représentation de l'Algérie à l'Assemblée nationale), 


Nombre des 
Majorité absolue.. 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MX. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylac (Jean). 

Beauguitte. 

Bégouin (André) 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

PBénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Brard. 

Brelin. 

Bruyneel. 

Cadic 

Charles (Pierre). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cochet. 

Coirre. 

Corniglion-Molinier. 

Coitet, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courric :. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Delachenal. 

Dides. 

Dixmier. 

Dorgères d'Halluin. 

Duchoud. 

Dupraz (Joannès). 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


André (Adrien), 

ienne. 
Angibault. 
Ansart. 


Ont voté pour: 


Febvay. 

Féron. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaurmet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Eslaing. 

Goussu. 

Grandin, 

Guichard, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault, 


Huel (Robert-Ienry). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Icher. 


Isorni. 


Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Lucas. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Meck. 

Médecin. 

Mignot. 

Mondof, Moselle. 

Monin. 


Ont voté contre: 


Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier 
de La Vigerie (d’} 


Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 


Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Paquet. 

Parrot, 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pinar. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramel. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 

Revynès (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Scheider. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thiriet, 

Toutblanc. 

Tremolet de Villers. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 


Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet, 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles,. 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidaulit (Georges). 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbinan. 

Ponte (Florimond). 

Bouaey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

BRouxom. 

Brocas. 

Bruelle, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet, 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambheiron. 

Charlot (jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogniot, 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte ‘Arthur). 

Coquel. 

Cordil!ot, 

Cormier. 


(Mohamed 


Coste-Floret (Alfred). 


Coste-Florct (Paul). 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulant (Robert). 
Crisltofol. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 
Darou 

David (Marcel), 
Landes, 
Defrance. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 


Mlle Dienesch. 
Diori Ilamani. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques). 


Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet, 

Fourvel. 

Francois-Bénard. 

Gabelle. 

Gæborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier, 

Gautier (André). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Infé rieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine, 

Ihuel. 

Jégurel. 

hui. 

Jug 

jutian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou). 

Klock. 

Konaté (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lapier (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 


Leroy. 


Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski {Jean de). 

Lisette. 

Llante, 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Müilhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (flervé). 

Marguerite (Charles), 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane, 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 


Eure. 
Mlle Marzin. 
Masse. 
Maton. 
Maver (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Méhaignerie. 


Menthon (de). 

Mercier (André\, Oise, 

Merciez (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mounerville (Pierre), 

Monta!at, 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven, 

Perche. 

Péron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Mme Prin, 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot, 

Provo. 

Queuille (lenri). 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 


Ramette. 
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Ramonet, | Savard. Tinguy (de), 
Ranoux. Titeux, 
Raymond-Laurent. Schmitt (Albert). Tourné. SCRUTIN (N° 22) 
Regaudie. hneiter Tourtaud, à 
Reille-Souit. Schuman (Robert), Tricart. Sur la motion préjudicielle présentée par M. Bône à la discussion 
(Maurice), _ relative à la vérification des pouvoñs du département d'Indre-et- 
Rey. Nord. Uirich. Loire (Représentation de l'Inde française à l'Assemblée nationale), 

nger. 

Sekou Touré. Nombre des votants. EL EE 493 
Mme Roca. Sidi el Mokhtar. Vals (Francis) Majorité absolue.... LI 247 
Rochet (Waldeck). Simonnet. Véd-ine 
Rolland. Sissoko Fily Dabo. |verdier Pour 139 
R (Michel). Vergès. Contre 354 


oquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Rouraute 

oucau oger 


Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Sagnol. 

Sauer. 
Sauvage. 


Soury. 
Teitgen (Pierre-Henri) 
Thamier 
Thibaud ‘(Marcel), 
Thibault (Edouard), 
Gard. 


Thor 


al. 
Thorez (Maurice). 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Aubame. 


Boni Nazi. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouyer. 

Bricout. 

Brusset (Max), 
Chaban-Delmas. 
Chatenay. 
Conombo. 
Delferre. 
Démarquet. 

Dia (Mamadou). 
Dicko {llammadoun). 
Douala. 

Dronne. 

Durbet. 


Duvea 

Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Gaumont. 

Gazier. 

Grunitzky. 

Guille. 

Guissou (Henri). 

lersant, 

Houphouet-Boigny. 

Jacquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Kænig. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquard. 

Loustau. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Ilarbi. 

Malbrant. 


Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowsk!. 
Mendès-France. 
Métayer (Pierre). 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Nisse. 

Ouedraago Kango. 
Pesquet. 

Pineau. 

Poirot. 

(Tanguy). 


Ramadier (Paul). 
Savary. 
Senghor. 
Soustelle. 

Thomas (Eugène). 
Tisolien. 
Tixier-Vignancour. 
Trihoulet, 

Viallet. 

Vignal (Joseph). 


Maroselli. 


Excusé ou absent par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Chevigné (Pierre de). 


Cupfer. 


Laborbe. 
Lacaze (Henri), 


Pleven (René). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Ilerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


- Nomibre des VOLANTS. 5416 
Majorité 274 


Pour 185 


Contre 


261 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin” ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Jean Cayeux et Christian Bonnet, 
portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter 


« pour », 


| 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthorioz. 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylac (Jean). 
Beauguitte. 
Bégouin (André) 
Charente-Marilime. 
Bergasse. 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Brard. 
Bretin. 
Bruyneel. 
Cadic. 
Cayeux (Jean). 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cochet. 
Coirre. 
Cottet. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust, 
Delachenal. 
Dides. 
Dixmier, 
Dorgères d’Ialluin. 
Duchoud 
Dupraz (Joannès). 
Fauchon. 
Febvay. 
Féron. 


MM. 
Abelin. 


Alduy. 
André (Adrien), 
Jienne. 
Angibault, 
Ansart. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier 
de La Vigerie (d’). 
Aubame. 


Ont voté pour: 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Gavini, 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Goussu. 

Grandin. 
Guichard. 

Guitton (Antoine), 

Vendée, 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Roberl-Henry). 

Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Lamalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond\, 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Le Pen. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne, 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Ont voté contre: 


Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel, 

Barrot (Noël). 

Barry Diaw adou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Baurens, 


Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène), 

Pelat. 

Pelleray. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pinay. 

Pinvidic. 

lPlantevin. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Pur. 

Raingeard. 

Ramel. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvelat. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Tamarellé. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thiriet. 

Toutblanc. 


Trémo'et de Villers. 


Turc (Jean). 
Vahé. 
Varvier. 


[Vassor. 


Vaugelade. 
Vayron. 
Vigier. 


| Vitter (Pierre). 


Baylet. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges) 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 


Berrang. 
Billères. 
Boganda. 
| 
| 
D 
| 
D 
| D 
D 
| 
L D 
M 
D 
D: 
D: 
D: 
D 
D 
| D: 
Q Di 
| Di 
M 
M 
FE 
F1 
F: 
F: 
F: 
Fe 
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Bissol. Ferrand (Pierre), Mancey (André). Rolland. Seitlinger. Tricart. 
Blondeau. Creuse. Mao (Hervé). Roquefort. senghor. Tsiranana, 
Boccagny. Fontanet, Marguerilte {Charies).  Roucaute (Gabriel), Sidi el Mokhtar. Tubach. 
Boisseau. Fourvel. Mariat (René). Gard. Simomnet. Lys. 
Boni Nazi. Gabelle. Marie (André). Roueaute (Roger), Sissoko Fily Dabo. Ulrich 
Bonnaire. Gaborit. Mazin (Fernand). Ardèche. Soulié (Michel), Mme Vaillant- 
Bonnet (Christian), Mme Gabriel-Péri. Marraue. Ruffe (Hubert). Soury, . Couturier. 
Morbihan. Gagnaire. Martel (Henri). Mile Rumeau. Teitgen {Pivcrre- Ienri). Vallin. 
Bonte (Florimond). Gaillard (Félix). Martin (Gilbert), Sagnol. Thainier. Vals (Francis). 
Bouhey (Jean). Mme Galicier. Eure. Sauer. Thibaud (Marcel), Védrines. 
ourbon. sara oseph). Masse. Savard. Thib: ergès. 
Mme Boutard. Garaudy. Maton. Schaff. Mme Vermeersch, 
Boulavant, Garnier. Mayer (Daniel). Schmidt (Albert). Thoral Vérs (Emmanuel). 
Bouxom. Gautier (André). Mazier. Schneiler. Thorez. (Mauri Viaîte 
Brocas. Gernez. Mazuez (Pierre- Schuman (Robert), Tnores (Maur ce). Vienaré 
Bruecile. Giacobbi. Fernand). Moselle, Tinguy (de). ignard. 
Buron. Girard Mbida. Schumann (Maurice), | Titeux. Villard (Jean). 
Cachin (Marcel). Girardot, Meck. Nord. Tourné. Villon (Pierre). 
‘aillave Gosset. Menthon (de). 
Calas. Goudoux. Mercier (André), Oise. 
Cance. Gouin (Félix). Mercier (André-Fran- 
Cartier (Gilbert), Gourdon. çois), Deux-Sèvres. Se sont abstenus volontairement : 
Gozard (Gilles). Mérigonde. 
artier (Marcel) Mme Grappe. Merle. à 
Drôme. Meunier (Jean), MM. David (Jean-Faul;, Léotard (de). 
Cartier (Marius), Grenier (Fernand), Indre-et-Loire. . Bénard, Oise. Seine-et-Oise. Médecin. 
Haute-Marne. Grunitzkv. Meunier (Pierre), Besson (Robert). Faure (Edgar), Jura. |Plantier. 
Casanova. Mme Gué-in Rose). Cûte-d'Or. Bonnet (Georges), Gautier-Chaumet. Quinson. 
Cassagne. Guibert. Michaud (Louis). Dordogne. sanglier, 
Castera. Guillon (Pierre). Michel. Corniglion-Molinier, Lafay (Bernard). 
Catoire. Guislain. Midol. 
Cermolacce. Guissou (Henri). Moch (Jules). 
Césaire. Guitton (Jean), Moisan. 
Chambeiron. Loire-Inférieure. Mondon (Raymond * N'ont pas pr:s part au vote: 
Charlot (Jean). Guyon (Jean- Réunion. 
Charpentier. aymond). Monnerville (Pierre). MM. 
Chatelain. Guyot (Raymond).  |Montalat. Durbet. Masson (Jean). 
Chêne. Haibout. Monteil (André). Arabi El Goni Duveau. Maurice-Bokanowski, 
Cherrier. Hamon (Marcel). Montel (Eugène), Babet (Raphaïl). Faure (Maurice), Lot. |Mendès-France. 
Clostermann. Henneguelle. Haute-Garonne. Bayrou Félice (de). Métayer (Pierre). 
ogniot. Hernu. Mori. Berrang. Félix-Tchicaya. Minjoz. 
olin (André). Houdremont. Morève. Bilières. François-Bénard. Mitterrand. 
Hovnanian. Morice (André). Boganda. Gaumont. Mollet Guy). 
Conte (Arthur). Hugues (André), Moro Giafferri (de). Bourgeois. Gazier. Moynet. 
Coquel. Seine: Mouton. Bourg®s-Maunoury. fuille. Nisse. 
Cordillot. Hugues (Emile). Mudry. Bouyer. Hersant. UVuedrango Kango, 
Cormier. Alpes-Maritimes. Musmeaux. Bricout. Houphouet-Boiyny. Pesquet. 
Coste-Fioret (AMred). | Ihuel. Naegelen (Marcel- Brusset (Max). Jaquet (Gérard). Pierrebourg (de). 
Coste-Floret (Paul). Jégorel. Edmond). Chaban-belmuas. Jean-Morean. Pineau. 
Cot (Pierre). Jourd'hui. Naudet. Chatenay. Keita (Mamadou), oirot. 
Coutant (Robert). Juge. Nicolas (Lucien), Chanvet. Kœnig brigent (Tanguy). 
Cristofol. Julian (Gaston). Vosges. Cheikh (Mohamed Konaté (Mamadou) Privat 
Dagain. Juskiewenski Ninine. Saïd). Lacoste. Ramadier (Paul). 
Daladier (Edouard). Juvenal (Max). Noël (Marcel). . Condat-Mahaman. Laforest. Savary. 
Darou. Klock. Notebart. Ouezzin. (Max). scheider. 
Kriegel-Valri ortlicb. courrier. emaire. sekou Touré. 
)rvoen. Defferre, Lenormand (Maurice) |Soustelle. 
Lamber Pagès. Démarauet. Nouvelle Calédonie. [Thomas (Eugène). 
Det-ance ert (Lucien). £ 
| Lamps. Panier. Diallo Saïfoulaye. Liquard. Tirolien. 
Mme Degrond. Lapie (Pierze-Olivier). | Parmentier. Dicko (Ilammadoun). |Liselte. Tixier-Vignancour. 
beixonne. Lareppe. Paul (Gabriel). Diori Hamani. Loustan. Tribonlet. 
Dejean. Larue (Tony), Paumier (Bernard). Dronne. Malbrant, Viallet 
. abre. Seine-Maritime. Pelissou. Dumas (Roland) Maroseili. Vignal (Joseph), 
emusois. Le Bail. Penoy 
Denis (Alphonse). Le Caroff. 
Denvers. Leclercq. 
Depreux. Lecœur. Péron (Yves). Excusés ou absents par congé: 
Lecourt, Pfimlin 
sson (Guy). Leenhardt (Francis). |vierrard. 
Devinat. Mme MM. Cupfer. Pleven (René). 
Dia (Mamadou). (Francine) Fdouard Bonnefous,. Laborbe. Wasmer. 
Diat (Jean). Le Floch. EE dé Chevigné (Pierre de). | Lacaze (Henri). 
plaisante. 
Lefranc (Raymond), |Pourtalet. 
Douala. Legagneux. : 
Doutrellot. Mme Lempereur. l'ont pas pris part au vote : 
Dreyfus-Schmidt. Lenormand (And:6\, |prontes 
Duclos (Jacques). Calvados. 
Ducos res nains Prot. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Dufour. Lespiau. Pre vo. M. Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
Dumortier. Le Strat Queuille (Henri). 
Dupont (Louis). Letoquart. re 
Duprai (Gérard). Levindres. ES Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
(Jean de). [Ramonet. Nombre des 
Estachy (Charles). Contre ...... 967 
Eudier. Mabrut. Mais, après Vérification, ces nomires ont é:é reclifiés conformé- 
Evrard Maga (Ilubert) ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 
Faggianelli. Mahamoud Harbi ne Rey 
Fajon (Etienne). Rien, 
Faraud. Mallerel-Joinville. Rine ent. Dans le présent s-rulin, M. Chrisüian Bonnet, porlé comme ayant 
Ferrand (Joseph), Manceau (Robert). Mme Roca. i volé « contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 
Morbihan, Sarthe, Rochet (Waldeck}), 
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SCRUTIN (N° 2) 


Sur la motion pré); udicielle présentée par M. Lamalle au cours de la 
discussion des conclusions du bureau sur les opérations électorales 


d'indre-et-Loire. (Résultat du pointage.) 


505 
Majorité 253 


Pour 291 


Contre 274 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Mlle Dienesch. Manceau (Bernard), 

Abelin. Lixmier. Maine-et-Loire. 

Alliot. Dorey. Marcellin. 

Alloin. Dorgeres d’'Halluin. Martin (Robert), 

André (Pierre), Duchoud. Seine-et-Marne. 

Meurthe-et-Moselle. Dupraz (Joannès). Meck. 

Angibault. Duquesne. Médecin. 

Anthonioz.. Engel. Méhaignerie. 

Anlier. Fauchon. Menihon (de). 

Apithy. Faure (Edgar), Jura. Mercier (André- Fran- 

Arbogast. Febvay. çois), leux-Sèvres. 

Bacon. Féron Michaud (Louis). 

Balestreri. Ferrand (Joseph), Mignot, 

Barennes. Morbihan. Moisan. 

Barrachin. Fontanet. Mondon, Moselle. 

Barrot (Noël). Fourcade (Jacques).  |Monin. 

Baudry d'Asson (de). | Frédéric-Dupont. Monnier. 

Baylac (Jean). üabelle. Monteil (André). 

Beauguitte. - | Gaillemin. Montel (Pierre), 
# Bégouin (André). Garet (Pierre). Rhône. 
Chäreñte-Mariuine Gautier-Chaumet. Mouslier (de). 

Bénard, Oise. Gavini. Moynet, 

Bergasse. Gayrard. Mutter (André). 

Berrang. Georges (Maurice). Nerzic. 

Berlhommier. Giscard d'Estaing. Nicolas (Lucien), 

Besson (Robert). Gosset. Vosges. 

Beltencourt. Goussu. Nicolas (Maurice), 

Bichet (Robert). Grandin. “ | Seine, 

Bidault (Georges). Guichard. Ortiieb. 

Boisdé (Raymond). Guitlou (Pierre). Orvoen. 

Bone. Guitton (Antoine), Paquet, 

Bonnet (Chrislian), Vendée. Parrot. 

Morbihan. Halbout. Paulin. 
Bonnet (Georges), Helluin (Georges). Pebellier (Eugène). 
| Dordogne. Hénauit. Pelat. 
| Boscary-Monsservin. Hersant. Pelleray. 

Bouret. Huel (Robert-Ienry). [Penoy. 

Bouxoin. Icher. Pelit (Guy). 

Bouryer. lhuel. Pflimlin, 

Brard. {sorni. Pianta. 

Brelin. Jacquet (Michel). Pierrebourg (de). 

Bruyneel. Jacquinnt (Louis). Pinay. 

Buron. Jarrosson. Pinvidic. 

Cadie. Jégorel. Plantevin. 

Cartier (Gilbert), Joubert. Plantier. 

Seine-et-Oise. Juliard (Georges). Poinmier (Pierre). 

Caloire. July. Priou. 

Cayeux (Jean). Kir. Prisset, 

Charies (Pierre). Klock. Privat. 

Charpentier. La Chambre (Guy). Puy. 

Chevigny (de). Lafay (Bernard). Quinson. 

Christiaens. Lain$ (J2an), Eure. Raingeard. 

Cochet. Lainé (Raymond), Rakotovelo. 

Coirre. Cher. Ramel 

Colin (André). Lalle. Raymond-Laurent, 

Corniglion-Molinier. Lamalle, Relite-Souit. 

Coste-Floret (Pau. Laniel (Joseph). Réoyo. 

Cottet Laruz (Raymond), Rey. 

Couinaud. Vienne. Reynaud (Paul). 
| Coulon. Laurens (Camille). Reynès (Alfred). 
+ Courant. Lecourt. Ribeyre (Paul), 

Courrier. Mme Lefebvre Ritter. 

Couturaud. (Francine). toclore. 

Crouan. franc (Jcan), Rousseau. 

Crouzier (Jean). Pas-de-Calais. Ruf (Joannès). 

Cuicei. Legendre. Sailiard du Rivault, 

Damasio. Léger Salvetat, 

David (Jean-Paul), Léotard (de). Sanglier. 

Seine-et-Oise. Le Pen. Sauvage. 

Pavoust. Louvel. Schaff. 

Delacheral, Lucas. Scheider. 

Démarquet. Luciani. Schmitt (Albert). 

Dides. Lux. schneiter. 


| 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitiinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhiar. 

Simounel. 

Sourbet 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Tempie. 


MM. 

Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier 

de La Vigerie (d”’). 
Auban (Achille), 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Bitiloux. 
Binot. 
Bisso!. 
Blondeau,. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 
Bonte (F:orimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brocas. 
Bruel'e. 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 


Caillavet. 
Calas. 
Cance. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Conle (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Corm:cr. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 


Teu'é6. 


Thébautt (Henri). 
Thibault (Edouard), 


Gard. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Toubiane. 
Tremoiñet de Viliers. 
Tubach. 
Turc {Jean), 
Ulrich. 
Vahé. 


Ont voté contre: 


Darou 
David 
Landes. 
Deirance. 
Mme begrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse) 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diat (Jean). 
Doutrellot 
Dreyius-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Duces. 
Dufour. 
Dumortlier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mine Duvernois. 
Mine Fstachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Faggiarelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 


Guibert. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loï-e-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 


Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu. 


Houdremont. 
Hovnanian, 


Varvier. 

vVassor. 
Vaugeiade,. 
Vayren. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignal (Joseph). 
Vignard. 

Villard (Jean). 


Mine Guérin (Rose), 


Guyot (Raymond). 


(Pierre). 


Tlugues (André), 

Seine, 

ilugues (Emile), 

Aipes-Maritimes. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Jusenat (Max). 

kriegel-Vatrimont 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime, 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis), 

Le Floch. 

Lefranc 
Aisne. 

Legagneux. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jcan de). 

Llante, 

Lussy (Charles). 

Mabrut,. 

Mailhe. 

Mallerei-Joinville, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritle (Charles), 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 


Mato 
(Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Mercier (André), Oise. 
Mérigonde. 
Mer'e. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
(Pierre), 
ôte-d'Or. 
biche. 
Midol. 
Moch (Jules). 
Mondon (Raymond), 
Réunion 
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(Pierre). Savard. Cheikh (Mohamed Guille. Mendès-France. 
Sissoko Fily Dabo, aman. louphouet-Boigny. Minjoz. 
Mora. Prot Soulié (Michel), Conombo. Jaquet (Gérard), Mitterrand. 
À eita (Mamadou). isse. 
(Henri). Thibaud (Marcel), Defterre. Ouedraogo Kango. 
4 me Rabaté. Loire. Dia (Mamadou). Konaté (Mamad Pesquet. 
Mouton. Ramette ( ou). 
Mudry. Thoral,. Diallo Saïfoulaye. Lacoste. Pineau. 
Musmeaux. Ramonet. Thorez (Maurice). Dicko (Hammadoun). !|Latorest. Poirot. 
Naegelen (Marcel- "à Titeux. Diori Hamani. Lejeune (Max). (Tanguy). 
mond),. Tourné. Douala. Ramadier (Paul), 
Naudet. Renard (Adrien). Tourtaud. Dronne. y x (Maurice), [Savary 
Ninine. Tricart. Dumas (Roland). Nouvelle-Calédonie.  |Sekou Touré. 
Noël (Marcel), DT” Tsiranana. Durbet. Liquard. Senghor. 
Notebart, Tys. Duveau. Lisette. soustelle. 
Mme Vaillant- Faure (Maurice), Lot. |Loustau. Thomas (Eugène). 
Parmentier Rochet (Waldeck) Couturier. Félice (de). Maga (Hubert). Tirolien. 
Paul (Gabriel) Rolland. Vallin. Félix-Tchicaya. Mahamoud Harbi. Tixiez-Vignancour, 
Roquetozt Vals (Francis). François-Bénard. Malbrant. Triboulet, 
Paumier (Bernard), q 
Pelissou. Roucaute (Gabriel), Védrines. Gaumont. Maroselli. Viallet 
Penven. Gard. - Verdier. Gazier. Masson (Jean). , 
Peche. Roucaute (Roger), Grunitzky. Maurice-Bokanowski. 
Peron (Yves). Ardèche. me VermeersCh. 
Ruffe (Hubert), Véry (Emmanuel), 
Piette. Mlle Rumeau, Villon (Pierre), 
Pirot. Sagnol. Vuillien. 
Plaisance. Sauer, Excusés ou absents par congé : 
MM. Cupfer. Pleven (René), 
hevign ierre de). caze (Ienri). 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Bégouin (Lucien), Bourgès-Maunoury. 
Anxionnaz. W'ont pas pris part au vote. 
Arabi El Goni. . Billères. Brusset (Max). 
Aubame, Boganda. Chaban-Delmas. 
Babet (Raphaël). Boni Nazi. Chatenay. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Bayrou. Bourgeois. Chauvet, M. Edouard Ilerriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


M. Jean-Marie Le Pen. 11 n’y a pas le quorum, monsieur le 
président. 


M. le président. Pour que le bureau soit appelé à constater 
le ombre des présents, il doit être saisi d'une demande signée 
par au moins cent députés. 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous allons les recucillir. 

M. le président. Ce n'est pas possible. Lisez le règlement et 
respectez-le. 

I n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Tony Révillon s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance. 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpeliations sui- 
vantes : 


1° De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du Gou- 
verhement ; 

2° De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment ; = 

3° De M. Vassor, sur la politique agricole da Gouvernement ; 

4° De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement. 


En application de l’article 91 du règlement, les auteurs de 
ces interpellations en demandent la jonction à celles de 
MM. Beauguñtte, Cadic et Guy La Chambre, dont la discussion 
a été fixée aux 24, 29 février, 1®% et 2? mars. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction, 
La jonct:on est ordonnée. 


4 — 


Prociamation du résultat d'un scrutin. 


Voici, après vérification, le résultat du 


M. le président. 
dépouillement du-scrutin sur la motion préjudicielle présentée 
par M. Lamalle : 


Nombre des votamts...... 
253 
Pour l'adoption........... 231 
Contre 273 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


POLITIQUE ALGERMENNE DU COUVERNEMEXT 


Domande de fixation immédiate 
de la date de discussion d'une interpstlation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Icher une demande d'interpel- 
lation sur la politique algérienne du Gouvernement et sur les 
mesures qu'il compte prendre ur assurer l'exécution des 
décision de justice rendues en Algérie. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l’Assemblée procède à la fixation de la date de dis- 
cussion immédiatement après la notification de l'interpella- 
tion au Gouvernement. 


IL va être procédé à ’appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M, te La présence des cinquante signataires n'ayant 
as été constatée, il sera procédé ultérieurement à la fixation de 
a date de discussion. 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 
A L'EGARD DU SAHARA FRANÇAIS 


DBomanée de fixation immédiate 
de la date de discussion d'une interpetiation. 


M. le président. J'ai recu de M. Damasio une demande d’inter- 
ellation sur la politique du Gouvernement à l'égard du Sahara 
rançais. 

Confarmément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, linterpellateur m'a remis, ave: son interpellation, une 
demaride écrite, signée de cinquante membres (2), tendant à ce 
que l’Assemblée - à la fixation de la date de discussion 
immédiatement après la notification de l'interpellation au Gou- 
vernement. 

H va être procédé à l’appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 


(L'appel a tien.) 


M. le président. Il y a doute sur le nombre des signataires 
présenis. Les secrélaires étant en nombre pair, il convient de 
procéder à un nouvel appel. (Applaudissements à l'extrème 
droite.) 

J'invite chaque signataire à se ever à l'appel de son nom. 


(Le nouvel appel a dieu.) 


M. le . La présence des cinquante signatures étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée par scrutin public, 
sans débat, sur la fixation de la date de discussion de l'ia- 
terpeHation. 

Je consulte l'Assemblée. 


Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


(1) La demande porte les signatures de MM. Xicolas, KHelluin, Dama- 
sio, Privat, Icher, Larnalle, Charles, Bone, OCottet, Cochet, Vignal, 
Guichard, Duchoud, Berthommier, Couluraud, Courrier, Léger, 
Luciani, Pierre Pommier, Lainé, Alfred Reynès, Paulin, Cuicci, Sal- 
vetat, Bretin, Gavrard, Robert Marlin, Monnier, Tamurelle, 
Neïzic, Vaugeïade, Parrot, Jean Baylac, Scheider, Bouver, Davoust, 
Louis Alloin, Vahé, Pelat, Réoyo, Juliard, Raymond Larue, Dides, 
Le Pen, Thebault, Démarquet, Tixier-Vignancourt, Brard. 

(2) La demande porte les signatures de MM. Vahé, Peïat, Lamalle, 
Berthommier, Damasio, Dides, Bretin, Ceulturaud, Charles, Ceoltet, 
Puchowd, Baylac, Varvier, Gavrard, Helluin, Scheider, Juliard, Gui- 
Cchard, Raymond, Lainé, Davoust, Cuicci, Icher, Parrot, Paulin, 
Luciani, Monnier, Nerzic, Nicolas. Larue, Tamarelle, Alloin, Le Pen, 
Pomraier, Privet. Robert Martin. Vignal, Bouret, Bône, Teulé, Sal- 
retat, Reynès, Tixier-Vignancourt, Léger, Charles, Courrier, Pelleray, 

n, Thiriet, r, Ramel, Michel Jarquet, Couinaud, Ber- 
gasse, Vayren. 


394 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 FEVRIER 1956 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


J'ai reçu de M. Vahé une note ainsi conçue: « Je demande 
le pointage de ce scrutin. » 


Je signale à M. Vahé qu'aux termes du sixième paragraphe de 
l'article 82 du règlement, « lorsqu'un scrutin portant sur une 
demande de suspension de séance ou sur un texte dont l’adop- 
tion ou le rejet ne peut pas influer sur la suite de la discussion 
donne lieu à pointage, la séance continue ». 


IL va être procédé au pointage demandé, mais la séance 
continue. (Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour., Bien sûr! 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ulié- 
rieurement, 


De 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD DU TERRITOIRE 
INDOCHINOIS CONTROLE PAR LE VIET-MNH 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d’une interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Vahé une demande d'interpel-- 


lation sur la ar ad du Gouvernement à l'égard du territoire 
indochinois contrôlé par le Viet-Minh. 


_ Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règiement, l'in- 
terpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce que l’As- 
semblée procède à la fixation de la date de d'seussion immédia- 
après la notification de l'interpellation au Gouverne- 
men 


Il va être, procédé à l'appel nominal des signataires. 


j'invile chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante membres n'ayant 
pas été constatée. (Vives interruptions à l'extrême droite.) 


M. Francis Vals (s'adressant à i'ertrême droite). Vous êtes 
un peu jeunes. (Protestalions à l'ertrême droite.) 


M. le président. C'est vrai pour un certain nombre de nos 
mais cela n'est pas désobligeant. (/Interruptions à 
gauche.) 


Monsieur Vals, si vous persistez à interrompre, je vous rap- 
pellerai à l'ordre. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


Puisque vous applaudissez (M. le président s'adresse à l'ec- 
trême droile) quand je menace d’une sanction un de vos 
collègues siégeant à gauche, je pense que vous le ferez aussi 
quand un avertissement identique sera adressé à l’un d'entre 
vous. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


Je suis très encouragé. Merci. (Nouveaux applaudissements 


sur les mêmes bancs.) 


La présence des cinquante signataires n'ayant pas été consta- 
tée, il sera procédé ultérieurement à la fixation de la date 
de discussion. 


(1) La demande porte les signatures de MM. Lamalle, Duchoud, 
Scheider, Bretin, Parrot, Cuicci, Alloin, Nicolas, Gayrard, Davoust, 
Varvier, Martin. Paulin, Berthommier, Monnier, Damasio, Coltet, 
Dides, Réoyo, Juliard, Salvetat, Teulé, Re nès, Pierre Pommier, Cou- 
turaud, Bouret, Vahé, Tamarelle, Léger, {cher, Charles, Nerzie, Gui- 
chard, Jean Baylac, Privat, Le Fer. Tixier-Vignancour, Courrier, 
Hélluin, Vignal, Lainé, Vayron, Antoine Guitton, de Baudry d’Asson, 
Guy Petit, Michel Jacquet, Georges, Viter, Thiriet, Crouzier. 


signataires ont répondu. Vous tric 


— 


POLITIQUE DU COUVERNEMENT EN TUNISIE 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Vignal une demande d'inter- 
| ogg sur la politique du Gouvernement dans la régence de 

unis. 

Conformément au 2° alinéa de l'articie 90 du règlement, 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce que 
l’Assemblée procède à la fixation de a date de discussion immé- 
dotement après la notification de l'interpellation au Gouver- 
nement. 


IL va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La des cinquante signataires n'ayant 


pas été constatée. (Vives protestations à l'extrême droite.) 


Ce sont les secrétaires qui décident, pas moi. Or les secrt- 
taires qui siègent à ma gauche m'ont dit n'avoir pas constaté 
la présence de cinquante signataires. (Nouvelles protestations 
à l'ertrême droite.) 


M. Maurice Duchoud. Cinquante et un signataires ont répondu 
à l'appel de leur nom. : | 


M. le président. La présenee de cinquante signataires n'ayant 
pas été constatée, il sera procédé ultérieurement à la fixation 
de la date de discussion. 


— 9 — 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Demande de fixation immédiale de la date de discussion 
d'une internellation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Icher une demande d'inter- 
pellation sur la politique du Gouvernement en Afrique équa- 
toriale française et notamment en Oubangui-Chari. 


Conformément au 2 alinéa de l'article 90 du règlement, 
l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (2), tendant à ce que 
l’Assemblée procède à la fixation de la date de discussion immé- 
once y après la notification de l’interpellation au Gouver- 
nement. 


Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 


M. René Icher, Il n’y aura jamais cinquante signataires pré- 
sents, avec les secréta.res de gauche! 


M. Maurice Duchoud. A l'appel cinquante et un 
ez 


M. le président. À qui dites-vous cela ? 


(1) La demande porte les signatures de MM. Lamalle, Duchoud, 
Scheider, Bretin, Parrot, Cuicci, Alloin, Nicolas, Gayrard, Davoust, 
Varvier, Martin, Paulin, Berthommier, Monnier, Damasio, Cottet, 
Dides, Réoyo, iné, Salvetat, Reynès, Teulé, Juliard, Pommier, 
Couturaud, Chalres, Bouret, Vahé, Tamarelle, Léger, Icher, Charles, 
Nerzic, Guichard, Jean Baylac, Privat, Le Pen, Tixier-Vignancour, 
Courrier, Helluin, Vignal, Pelat, Vayron, de Baudry d’Asson, Guy 
Petit, Michel Jacquet, Georges, Vitter, Thiriet, Crouzier, Pesquet. 

(2) La demande porte les signatures de MM, Lamalle, Duchoud, 
Scheider, Bretin, Parrot, Cuicci, Alloin, Nicoias, Gayra Davoust, 
Varvier, Martin, Paulin, Berthommier, Monnier, Damasio, Cottet, 
Dides, Réoyo, Lainé, Salvetat, Reynès, Teulé, Pommier, Juliard, Cou- 
turaud, Bouret, Vahé, Tamarelle, Léger, lcher, Charles, Nerzic, 
lelluin, Jean Baylac, Privat, Le Pen, Tixier-Vignancour, Guichard, 
Courrier, Vignal, Pelat, Pesquet, Georges, Vitter, Thiriet, Laurens, 
Crouzier, Antoine Guitton. 
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M. Maurice Duchoud. À vous, monsieur le -prés-dent. 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. (Erclamalions à 
l'extrême droite.) 

Ce n'est pas le président qui tran:hé en la matière; ce sont 
les secrétaires présents qui décident à la majorité. 

Je vous demande de prendre garJe à vos paroles. 

Ceia ne continuera pas ainsil 

(L'apmel des signataires a lieu.) 
- (MM. les députés signataires de la demande, en répondant à 


l'appel de ieur nom, font suivre leur réponse d'un numéro 
correspondant à leur rang dans la liste des présents.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être-consullée, par scrutin ublie, 
sans débat, sur la fixation de la date de discussion de l'inter- 
peilation. 

Je consulte l’Assemblée. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
M. Vahé demande le pointage des votes. 


Jl va y être procédé. Le résultat du serutin sera proclamé 
ultérieurement 


POLITIQUE DU GOUVERKEMENT 
DANS LES ANTILLES FRANÇAISES 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président, J'ai recu de M. Guichard une demande 
d'interpellation sur la: politique du Gouvernement dans les 
Antilles françaises. 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règie- 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrile, signée de cinquante membres (1), fendant à 
ce que l’Assemblée procède à la fixation de la date de diseus- 
sion immédiatement après la notification de l’interpellation au 
Gouvernement. 


M. Jean Llante. Le sabotage continue. 


M. Germain Rincent. C’est un sabotage scandaleux. (Protes- 
lalions à l'ertrême droile) 


M. Jutes Moch. C'est une question de dignité pour l’Assem- 
blée. (Nouvelles protestations sur les mêmes bancs.) 


Ji Jean-Marie Le Pen. Désarmez votre posilion, monsieur 
Moch! 


M. le président. I] va être procédé à l'appel nominal des 
signataires. 


J'invite chaque signataire à se Jever à son banc à l'appel 
de son nom et jig prie MM. les secrélaires de bien vouloir 
contrô'er les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présen-e des cinquante signataires étant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée, par serütin publie, 
. Em sur la fixation de k date de discussion de l'inter- 
pellation. 


Je consulte l’Assemblée. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


(1) La demande porte les signalures de MM. Guichard, Lamalle, 
Duchoud, Scheider, Bretin, L'arrot, Cuicci, Alloin, Nicolas, Gayrard, 
Davoust, Varvier, Martin Pauiin, Berthoinmicr Monnier Damasio, 
Cottet, Dides; Réoyo, Juliard, Salvetat, Teuké, Reynès, Pierre Pom- 
mier, Couturaud, Bouret, Vahé, Tarmarelle, Icher, Léger, Charies, 
Nerzie, Helluin, Jean Baylac, Privat, Le Pen, Tixier-Vignancour, 


Courrier, Vignal, Pelat, Lainé, Vayron, Pesquet, Guy Petit, Büne, 
Thiriet, Fauchon, Dorgères, Pellefay, Luciani, 


M. le président. Personne ne demande plus à vote 7. 
Le scrutin est clos. 
M. Vahé demande le pointage des votes. 


I va y être procédé. Le résultat du scrutin sera proclamé 
ultérieurement, 


— {11 — 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 
A L'EGARD DU SAHARA FR/NÇAIS 


Demanrie de fixation immédiate de la date 
de discussion d'une intsrpellation 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin 
eur la demande de fixation immédiate de la date de discussion 
de l’interpellation de M. Damasio sur la politique du Gouver- 
nement à l'égard du Sahara Francais. 


Nombre des volants. 477 
Majorité absolue ....... 239 
Pour l'adoption ......... 61 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Jean-Marie Le Pen. Suspension! 


RAPPELS AU REGLEMENT 


M. le président. J'ai recu de M. Tamarelle une demande 
d'interpellation sur la politique du Gouvernement à Saint- 
Pierre et Miquelon. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres, tendant à ce 
que l’Assemblée procède à la fixation de la date de discussion 
immédiatement après la notification de l'interpellation au 
Gouvernement, 


M. Robert Verdier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Verdier, pour un rappel 
au règlement. 


M. Robert Verdier. Monsieur le président, je ne sais pas s’il 
doit y avoir encore d'autres appels nominaux consécutifs à 
des demandes d’interpellation — avec fixation immédiate de 
la date de discussion — semblables à celles qui ont été déposées 
jusqu’à présent, mais il est très facile pour tout le monde de 
comprendre l'objectif de cette manœuvre. (Interruptions à 
l'extrême droite.) 


Cet objectif est clair, je crois, et nous n'avons pas l'intention 
de permettre qu’on sabote ainsi les débats parlementaires. 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et au centre. 
— Exrclamations à l'extrême droite.) 


ver Albert Privat. Vous ne les avez pas salbotés, vous ? Quelle 
onte ! 


M. Robert Martin. Vous avez saboté la République ! 


M. Robert Verdier. C’est pourquoi, monsieur le président 
ur mettre fin à cette obstruction et pour. permettre malgré 
out qu'il soit procédé à ces nominaux, — Car nous 
entendons permettre, nous, que les débats demeurent libres — 
nous proposons qu'ils aient lieu en fin de séance, c’est-à-dire, 
+ exemple, à partir de 18 heures. (Applaudissements à gauche, 
l'extrême gauche et au centre.) 


Sur cette proposition, nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, contre 
celte proposition. 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je suis sensible à l'appel 
que notre collègus nous à adiessé. 

Il a constaté que la succession de ces demandes d’interpel- 
lation manifestait une forme d'obstruciion. Je lui en donne 
acte bien volontiers en lui disant... 


M. Germain Rincent. Que vous y participez ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. qu'à partir du moment 
où on se place au-dessus, tout à la fois, de la Constitution et 
du règlement de cetle Assemblée pour y coopter de nouveaux 
membres, tous les moyens sont permis pour s'opposer à ces 
entreprises, selon la Déclaration même des droits de l’homme 
et du citoyen. ‘ Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Robert Verdier. Nous enregistrons l’aveu de l’obstruction! 
M. Jean-Marie Le Pen. Suspension ! 


M. le président. Oui, monsieur Le Pen, mais auparavant je 
vais mettre aux voix la proposition de M. Verdier tendant à 
renvoyer en fin de séance les demandes de fixation de date 
(Vives protestations à l'extrême droite. — 

ruil. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. La proposition est contraire 
Et il faudrait définir, d’abord, ce qu'est la fin de 
séance, 


M. le président. M. Verdier a proposé dix-huit heures. (Pro- 
testations à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Georges Gaillemin. Ce n'est pas conforme au règlement. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Verdier. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

Je suis saisi, par M. Vahé, d'une demande de pointage de 
ce scrutin. 

Il va y être procédé. 

Le résultat en sera proclamé ultérieurement. 

Je vais donc suspendre la séance. 


M. Georges Gaillemin. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La paro!e est M. Gaillemin, pour un rappel 
au règlement. 


M. Georges Gaillemin. Mes chers collègues, dans le chapi- 
tre XV de notre règlement, articles 89 et suivants, il n’est 
mentionné en aucune facon qu’une limite puisse être apportée 
au nombre des demandes d’interpellation déposées le mardi 
après-midi. 


M. le président. Nous sommes d’accord. 


M. Georges Gaillemin. Je considère donc que la motion que 
notre collègue M. Verdier a déposée et qui a été mise aux 
voix était irrecevable et je demande, pour en juger, une réu- 
nion du bureau de l’Assemblée nationale. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Gaillemin, il ne peut pas y avoir de 
discussion car il ne saurait y avoir d'interprétation inexacte 
du règlement. 

Vous avez mentionné l'article 89 du règlement, mais vous 
n’avez pas lu l’article 90. (Protestations à l'extrême droite et à 
droile.) 


Plusieurs voix à droite et à l'extrême droite. Sil 


M. le président. Le deuxième paragraphe de cet article 90 est 
ainsi conçu : 
. « Toutefois, le mardi après-midi, sur demande écrite de l’in- 
terpellateur, remise en même temps que son interpellation et 
revêtue de la signature de cinquante membres dont la pré- 
sence doit être constatée par appel nominal, l’Assemblée, 
informée sans délai de l'interpellation par le président, peut 
décider, par scrutin public. » 


La motion de M. Verdier se fonde précisément sur le fait 
ue les demandes d’interpellation en cause troublent l'ordre 
du jour de ce mardi après-midi. (Protestations à l'extrême 
droite et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Mais non, monsieur le président, la 
séance de cet après-midi est réservée à ces débats. 


N. le président. Permettez-moi de vous dire que je ne suis 
pas d'accord avec vous, monsieur Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. On je sait bien! 


M. le président. Ce qui trouble l’ordre du jour, ce sont pré. 

cisément ces demandes multiples de scrutins et l’Assemblée 
est libre de fixer à un moment quelconque de la séance les 
décisions sur la date de discussion des interpellations. 


Telle est l'interprétation du bureau. | 
M. Jean-Marie Le Pen. Vous ne l'avez pas réuni. 
M. Georges Gaillemin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gaillemin. 


M. Georges Gaillemin. Monsieur le président, lorsque nous 
avons eu à discuter ce qu’on a appelé à tort la loi Saint-Cyr, nos 
collègues socialistes nous ont montré la voie. Is ont fait une 
obstruction systématique, avec dépôt de cinquante signatures, 
et ceci pendant plusieurs jours et plusieurs nuits, (Applandisse- 
ments à droite ct à l'extrême droite, — Protestations à gauche.) 


M. Eugène Montel. Menteur! (Vives protestations à 
droite et à droite.) 


M. Roger Gaillemin. Jamais, en ces occasions, les présidents 
de séance n’ont interprété de votre manière l’article D. 

Au contraire, si nous avons voulu, dans la précédente légis 
lature, empêcher, sans doute, l’affluence trop massive de ces 
demandes d’interpellation qui avaient lieu, vous vous en sou- 
venez, tous les pe pendant des semaines, et si nous avons, 
à cet effet, limité au mardi après-midi la possibilité de présenter 
de telles demandes... 


M. le président. Oui, pour empêcher l'obstruction ! 


M. Georges Gaillemin. nous avons entendu, toutefois, 
laisser à la minorité — qui élait alors socialiste et commu- 
niste — le droit à la parole au moins pendant un après-midi 
de chaque semaine. (Erclamalions à gauche.) d 


On a pu critiquer une pareille mesure tendant à limiter le 
droit d'expression de l'opposition. Pour ma part, si je suis 
hostile, comme je viens de le démontrer dans le dernier "vote, 
aux menées du groupe pouiadiste, j'estime que l’Assemblée 
doit respecter le plus absolu des droits de la minorité. (Applau- 
dissements à droite ) 


M. le président. J'ai l'impression qu'ils n'ont pas été brimts 
aujourd'hui ! 

M. Georges Gaillemin. Lorsque je faisais partie de la commis- 
sion du suffrage universel, j'ai été amplement critiqué pour 
avoir défendu les droits de la minorité. J'estime qu'aujourd'hui 
les droits de la minorité doivent être respectés même si, comme 
je le pense, cette minorité éxagère et abuse quelque peu. 
(Exclamations et rires à gauche. — Applaudissements 4 
l'extrême droile.) 

Une fois de plus, le règlement a permis de limiter au seul 
après-midi du mardi l'emploi de moyens d'obstruction qui, je 
le répète, furent utilisés par l'opposition socialiste et commu- 
niste au cours de la précédente législature et pendant des 
années. (Protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 

Vous devez vous en souvenir, mesdames, messieurs, qui 
siégez à gauche. Je dirai même que vous en étiez fiers ! 

Aujourd'hui, il x a ici une autre minorité et vous ête:, 
vous, la majorité de front populaire. (Erclamalions à gauche. 
— Applaudissements et rires à l'extrême gauche.) Vous devez 
laisser à la minorité nationale le droit de prendre la parole 
ainsi que le règlement l’y autorise. (Applaudissements à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. le président, Je ne sais si la minorité a pu s’expr'mer, 
mais elle a eu le droit de dépozer des demandes répétées d'in- 
terpellation appuyées de cinquante signalures. 


La parole est à M. Verdier, 
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M. Robert Verdier. Mes chers collègues, je veux d'abord enre- 
gistrer deux aveux faits, l'un par M. Tixier-Vignancour, l’autre 
par M. Gaillemin qui ont reconnu le caractère des manœuvres 
auxquelles se livre le groupe poujadiste, (Erclamations à l'ex- 
tréme droite.) 

Je tiens à faire remarquer qu'il n’a été question à aucun 
moment dans la proposition que j'ai déposée et sur laquelle 
j'ai demandé un scrutin, d'empècher la minorité de s'exprimer. 


A l'extrême droite. Si! 


M. Robert Verdier. Nous avons simplement demandé, pour 
la bonne tenue des débats, que tous les appels nominaux soient 
reportés à la fin de la séance de cet après-midi. 


M. Georges Gaillemin. En vertu de quel article du règlement ? 


M. Robert Verdier. IL ne s’agit ni des droits de la majorité 
ni de ceux de la minorité, il s’agit de la cohérence et de la 
bonne tenue de nos travaux. (Ærclamations à l'extrême droite. 
— Applaudissements à gauche.) 


M. Lionel Cottet, C’est la loi du plus fort. 
M. Jean-Marie Le Pen. La loi de la jungle. 


M. Georges Gaillemin. Je demande à M. Verdier sur quel 
article du règlement il s’est fondé pour déposer sa proposition 
que nous estimons être faite en violation de l'esprit du règle- 
ment. 


M. le présidezt. Suvez tranquille, la commission du règie- 
ment sera saisie de l'incident. 


Je vais suspendre la séance. Elle sera reprise quand seront 
connus les résultats des pointages en cours. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures vingt minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN A. E. F. 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


(Suite.) 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la fixation de la date de discuesion 
de l’interpellation de M. Icher sur la politique du Gouverne- 
ment en À. E. F., particulièrement en Oubangui-Chari : 


Nombre des votants......... . 418 
Majorité absolue ...... 245 
Pour l'adoption 79 
Contre 4113 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT DANS LES ANTILLES 
FRANÇAISES 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 
(Suile.) 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la fixation de la date de discussion 
de l’interpellation de M. Guichard sur la politique du Gouver- 
nement dans les Antilles françaises : 


Nombre des votants....................,. 482 


Pour l'adoption .......... 65 
Contre 417 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
* 


RAPPELS AU REGLEMENT (reprise) 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du s°rutin sur la proposition de M. Verdier ten- 
dant à fixer à 18 heures l'appel nominal des signataires des 
demandes de fixation de date de discussion d'’interpellations ; 


Nombre des votants ...........,.., 488 
Majorité absolue .......... 215 
Pour l'adoption .......... 323 


L'Assemblée nationale a adopté. 

J'indique à nos collègues, par souci d'objectivité, que la 
deman.ie d'interpellation déposée tout à l'heure par M. Icher 
avec cinquante signatures comportait deux fois le même nom et 
le même signataire. 


EXCUSES ET CONGES 


. M. le président. MM. Vassor, Cochet et Plantevin s'exceusent 
de ne pouvoir assister à Ja fin de la séance et demandent des 
conges, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
D'iNDRE-ET LOIRE 


Suite de la discussion des conciusions du rapport 
supplémentaire du 4° bureau. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la d's- 
cussion des conclusions du rapport supplémentaire du 4° bureau 
sur les opérations électorales du département d'Indre-et-Loire. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Le Pen pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande qu'il soit procédé à l'ap- 
pel nominal des cinquante signataires d'une motion qui a été 
déposée après celle Ge M. Verdier. 

La motion de M. Verdier, qui vient d'être adoptée, ne s’ap- 
plique qu'aux demandes d’interpellation qui avaient été dépo- 
sées avant ladite motion. Or, il y a une demande d'interpella- 
tion postérieure. 


M. le président. Je vais être d'une complaisance extréme. Je 
signale simplement que M. Reynès a été appelé deux fois, son 
nom figurant deux fois sur Ja liste, ce qui faisait exactement 
cinquante signataires au total. Sans cela, la présence des cin- 
quantes signataires n'aurait pu être constatée. 


M. Jean-Marie Le Pen. C'était au bureau à s'en apercevoir, 
pas à nous! 


M. le président, Comment, pas à vous ? Vous deviez être au 
courant. Je n'apprécie pas, mais je livre le procédé à l'appré- 
ciation de l'Assemblée. 


M. Jèan-Marie Le Pen. Nous constatons le fait, comme vous, 
Cela dit, nous demandons æ l'on procède à l'appel des cin- 
quantes signataires de la demande dont je viens de parler. 
(Protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'appel aur: lieu à dix-huit heures. (Inleriup- 
tions à l'extrême droite.) 


J'ai recu de M. Dides la motion suivante déposée en vertu de 
l’article 46 du règlement : 


« L'Assemblée nationale décide de renvoyer le dossier devant 
le 4° bureau pour complément d'enquète ». 


La parole est à M. Dides. (Appliudissements à l'extrême 
droile.) 
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M. Jean Dides. Mes chers collègues, nous voici révenus au’ 


débat d'invalidation pour l’Indrée-et-Loire. 
Ce matin, force nous a été de constater que les députés pré- 


sents en Séance n'étaient pas très nombreux. et nous n'avions: 


pas la possibilité de déclarer que le quorum n’était pas atteint 
puisque nous n'avions pas les cent signatures éxigées par le 
règlemen!. 

Aussi bien, je crois nécessaire ce soir, en revenant à ce débat, 
d'informer les collègnes qui étaient absents ce matin des don- 
nécs mêmes du problème, de leur faire part du rapport lu 
par le rapporteur, M. Dufour, et de leur donner communication 
d'une letire très importante lue ce matin par M. Isorni donnant 
le point de vuc du ministre de l'intérieur sur les invalidations 
des poujadistes. 

Ce matin, M. Dufour a dit: 

Dans son rapport, annexé au compte rendu in ertenso de la 
séance de l’Assemblée nationale du jeudi 19 janvier 1956, votre 
4 burcau avait réservé sa décision en ce qui concerne l'élec- 
tion de M. Cottct (Lionel) élu sur la liste d'union et de frater- 
nité française présentée par Pierre Poujade, liste dont la vali- 
dité de l’apparentement qu'elle avait conclu avec la liste de 
défense des intérêts agricoles et viticoles et la liste d'action 
civique de défense des consommateurs était contestée par 
M. Pierre Souquès, tête de la liste du parti républicain-radical 
et radical-socialiste. 

Votre 4° bureau a constalt qu'aucun fait ne permettait, sem- 
ble-t-ii, de refuser la déclaration d'apparentement de ces trois 
listes et que c'est seulement au cours de la campagne élec- 
orale et surtout après celle-ci que se sont révélées. des infrac- 
tions à l'alinéa premier de l'article 6 de la loi du 5 octobre 
1946 modifice, relative à l'élection des membres de l’Assem- 
nationale. 


1° Pendant la campagne électorale: 
a) La protestation jointe au dossier relève que la liste d'union 


et de fraternité française et la liste d'action civique se réfèrent 


toutes deux sur leurs bulletins de vote au nom de Pierre 
Poujade. 

Ce moyen ne semble pas à retenir car le bulletin de la liste 
d'action civique se présente ainsi : 

« Liste d'action civique de défense des consommateurs et des 
intérêts familiaux. 

« Apparentée à la liste d'union et de fraternité francaise, 

« Présentée par Pierre Poujade, » 

Le nom de Pierre Poujade est donc cilé à propos de la liste 
d'ünion et de fraternité française qui le comporte dans son 
ütre. 
Un doit toutefois retenir que la différence de caractères entre 
les deux parties de la meulion d'apparentement crée une équi- 
vaque, une lecture rapide risquant d’être: 

« Liste d'action civique de défense des consommateurs et des 
intérêts familiaux ....... 

« Présentée par Pierre Poujade. » 

L) Les circulaires électorales des trois listes en cause pré- 
sentent des analogies de termes et se réfèrent elles aussi à 
Pierre Poujade. 


On relève notamment : 


« Liste d'union et de fraternité. 


« Qu'est-ce que les Etats généraux ? » | 

« En votant pour eux, vous n'élirez pas des dépulés, mais 
des délégués. ». | 

« Le but atieint, nous démissionnerons ». 

w Celui-qui trahira connaît son châtiment ». 

« Avec Poujade, sortez les sortants ». 


« Liste de défense des intérêts agricoles. » 
Les mêmes termes sont repris. 
| « Liste d'action civique 
Les mèmes termes sont également repris: 


2° Après les élections: 

a) La presse locale publie les résultats du scrutin en indi- 
quant ceux des trois listes en cause de la manière suivante : 
U. D, C. À, (1). — U. D. C. À. (2). — U. D. C. A. (3). 

HN n'est pas fait mention du journal qui relate les faits. 


Par contre, la presse locale (Nouvelle République du 9 jan- 
vier, Echo de Touraine du 13) publie des remerciements aux 


. électeurs ; ceux dés trois Jisies en cause sont présentés en com- 
sous le titre « listes poujadistes »; 


c) Le dossier contient Ja photocopie d’une lettre datée du 


18 janvier, dactylographiée sur du papier à en-tête de l'Union 
des commerçants et arlisans, siège .national: Saint-Céré (Lot), 
siège social départemental: chambre de commerce de Tours, et 
adressée à la « Préfecture d'indre-et-Loire, Tours ». Cette lettre 
est signée « Le secrétaire général: G. Gouiller ». H s'agit du 
mandataire commun à deux des listes dont il à été parlé. . 

Cette lettre, commence ainsi: 

« Suite à notre conversation téléphonique de ce jour, nons 
vous serions très obligés de b'en vouloir nous effectuer le 
remboursement du cautionnement de nos trois listes. » 

Ce dernier merubre de phrase (souligné par nous) constitne 
la proclamation par son signataire du rattachement des trois 
listcs à la même organisation, en l'espèce 'U. D. C. A. 

IL convient d'ajouter que cette lettre annonce l'envoi des 
récépissés de dépôt des cautionnements des trois listes (dont 
les photocopies sont jointes), récépissés qui sont signés de trois 
mandataires différents. | 

Considérant qu'il ressort à l'évidence de l’ensemble des faits 
qui viennent d'être exposés que l’apparentement conclu entre 
les trois listes en cause ne pouvait être considéré comme 
valable en raison de la violation des termes du premier alinéa 
de l’article 6 de la loi du 5 octobre 1946 modifiée, qui est ainsi 
conçu: « Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
circonscription, le mème titre, ni être rattachées au même parti 
ou à la même organisation », votre 4° bureau a décidé de 
suivre l'avis de la commission de cinq membres qui avait 
pere étudié le dossier et de retenir la protestation 

e M. Sonquès. 

_ En conséquence, il vous propose de proclamer élu et de 
valider M. Pierre Souquès, présenté par la liste du parti répu- 
blicain radical et radical-socialiste, 

Tel est le rapport lu ce matin, par M. Dufour. 

Cela dit, mes chers collègues, les orateurs du groupe « Union 
et fraternité française » ont répondu ce matin aux arguments 
de M. le rapporteur. DT 

En. outre, M. Isorni, député de Ja Seine, à lu à l’Assem- 
blée nationale une lettre. Cette lettre, je demande à tous Jes 
députés présents ce soir de bien en peser les termes avant 
r prendre une décision dans le vote qui interviendra tout à 

cure. 

Cette lettre à été adressée par M. Gülbert-Jules, ministre 
de l’intérieur, à M. le président du 6° bureau. Elle est conçue 
en ces termes — je demande à l’Assemblée nationale, même 
à ceux qui l’ont entendue ce matin, de bien vouloir en écouter 
une deuxième fois la lecture, car l’invalidation d’un député 
est tout de même une chose extrêmement grave: 


M. André Dufour, rapporteur. Il s'agit en l'occurrence da 
4° bureau, et non du 6° bureau. | 


M. Jean Dides. « Copie: Note pour M. le ministre. 


« Objet: Interprétation du premier alinéa de l'article G üe 
Ja loi du 5 octobre 1946 modifiée par la loi du 9 mai 1951. 

« A l’occasion de la validation des pouvoirs des députés élus 
le 2 janvier 1956, la question se pose de savoir comment doit 
ètre interprété le premier alinéa de l’article 6 de la loi modifiée 
du 3 octobre 1946, aux termes duquel plusieurs listes ne peu- 
vent avo:r, dans ja même circonscription, le même titre ni 
être rattachées au même parti ou à la même organisation. 

« Sans vouloir préjuger de la décision de l’Assemblée natio- 
nale, seule habilitée constitutionneilement à juger de l'éligibi- 
lité de ses membres, il est apparu jusqu'à maintenant à l’au- 
torité administrative que la disposition légale citée ci-dessus 
n'impose qu'une obligation purement formelle, corrélative de 
celle du cinquième alinéa du même article, aux termes duquel 
est considéré comme national tout parti ou groupement qui 
présente un ou plusieurs candidats dans trente départements 
au minimum sous la même étiquette. 

« Il ne fait pas de doute, en #ffet, que, conformément à la 
tradition libérale de notre droit politique, il n’existe aucune 
disposition légale faisant obligation à une organisation politique 
queïiconque d'être constituée en personne juridique. 

« Aussi bien, la loi du {+ juillet 1901, qui est le texte de 
droit commun applicable aux CR Pape à morales du droit privé, 
dispose-t-elle, dans son article 2: « Les associations de per- 
sonnes pourront se former librement sans autorisation ni décla- 
ration préalables, mais eHes ne jouiront de la capacité juridique 
que si elles se-sont conformées aux dispositions de l’article 5 ». 

« Ainsi, les organisations À ar ues peuvent-elles être indif- 
féremment des associations déclarées an titre de Ja loi précitée 
du 1% juillet 1901 ou de simples associations de fait, 
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- « Un certain nombre de partis politiques, le parti commu- 
niste par exemple, profitent du libéralisme de notre droit poli- 
tique et, en tant que simples associations de fait, échappent 
au contrôle administratif, pourtant extrêmement modeste, 
résultant des mg imposées par le législateur de 1901 
aux associations déclarées. 

« Quant au terme de « groupement » utilisé dans le cin- 
quième alinéa précité de l’article 6 de la loi du 5 octobre 1946 
modifiée, il apparaît qu'en l’employant le législateur n'a pas 
entendu donner à ce vocable l’acception de personne morale 
constituée sous un régime juridique défini, mais qu'il a eu 
l'intention de désigner ainsi des à 3 politiques qui, 
tels le R.G.R. ou autrefois le R.P.F., se présentent, non 
comme un parti politique primaire, mais comme un rassemble- 
blement de plusieurs partis liés par des affinités politiques 
communes. 

« En bref, il semble bien que, quel que soit le régime juri- 
dique qu'elles aient pu adopter, et en l'absence même de 
l'adoption d’un régime juridique défini, les organisations rele- 
vant de Pierre de n'avaient d’autres obligations, au regard 
de la législation électorale, que: 

« 1° De faire au ministère de l’intérieur la déclaration selon 
laquelle chaque re ment elles désiraient constituer 
ensendsit se prévaloir de la qualité de groupement national; 


« 2° De satisfaire, pour chacun de leurs groupements, à 
l'obligation de présenter un ou plusieurs candidats dans un 
minimum de trente départements. | 

« Rappelons que celte double règle a été observée par les 
trois organisations relevant de Pierre Poujade et qui furent: 
le groupement d'union et fraternité française, le groupement 
d'action civique et de défense des consommateurs et des inté- 
rêts familiaux, le groupement de défense des intérêts agricoles 
et viticoles. 

« Au surplus, les personnes appelées à contresigner les décla- 
rations d'’investiture et d’apparentement étaient différentes 

ur chacun des trois groupements, ce qui soulignait encore 
eur individualité. 

« Ainsi, l'autorité administrative a-t-elle estimé qu'elle aurait 
excédé ses pouvoirs refusant d'enregistrer les listes ai 
sentées par ces groupements ou en n'entérinant pas leur 
apparentement, quels que soient les liens de fait existant 
entre eux. 

« Aussi bien, un autre alinéa du même article 6 de la loi 
du 5 octobre 1946 apporte-t-il un argument très fort lorsqu'il 
stipule tn liste constituée en violation de la législation sur 


les candidatures multiples ne scra pas enregistrée. 


« Une interprétation juridique correcte conduit, en effet, à 
considérer qu'en confiant dans un cas déterminé à l'autorité 
administrative le pouvoir de refuser l'enregistrement d’une 
liste, le législateur a entendu le lui refuser dans tous les autres. 

« Il y a lieu de souligner qu’en dehors des organisations 
relevant de Pierre Poujade, d’autres groupements se sont trou- 
vés en 1946 profiter de l'interprétation définie ci-dessus de 
l'alinéa 1° de l'article 6 de la loi du 5 octobre 1946. Tel était 
le cas du M.R.P., qui, à l'occasion de ce scrutin... 


M. Edouard Moisan. Monsieur Dides, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Jean Dides. Vo!'ontiers. 


M. Edouard Moisan. Monsieur Dides, ur la seconde fois 
dans ce débat, le mouvement A gone populaire est mis 
en cause. Il l’a été ce matin par Isorni… 


M. Jacques-lsorni. Non, par le Gouvernement ! 


M. Edouard Moisan. J'accepte cette rectification. Je vais, 
d'ailleurs, vous répondre ainsi qu'à M. Dides. 
 - R. P. est de nouveau mis en cause cet après-midi par 
. Dides. 


Je tiens tout d'abord à faire remarquer que la note qui 
est lue actuellement à la tribune fait référence aux élections 
de 1946. Or, chacun sait qu’en 1946 le système des apparen- 
tements n'existait pas. J'en reviendrai donc simplement aux 
élections de 1951 et plus spécialement aux élections de 1956 
qui sont en cause. 

Je ne prends d'ailleurs pas position sur le fond, mais je 
tiens à préciser de la façon la plus formelle, pour qu'il n'y 
ait pas d’équivoque, que, s’il est exact que, dans un certain 
ombre de départements français, des listes de coalition ont 
été constituées par des candidats appartenant à la fois au 
mouvements républicain populaire et au groupement républi- 
cains démocrates, en aucun Cas il n’y a eu de listes homogènes 


et apparentées de républicains démocrates et de candidats du 
mouvement républicain popukire. 

C'est Jà toute la différence et je crois qu'il ne faudrait pas 
que persiste la moindre confusion. 


M. Francis Vals. Monsieur Moisan, on a déjà dit cela ce 
matin, et M. Dides le savait, 


M. Jean Dides. Je répondrai à M. Moisan très simplement 
que je n’exprime pas mon avis personnel, mais que je fais 
état d’une note de M. le ministre de l’intérieur. 

Je continue ma lecture qui touche d'ailleurs à son terme. 

« Tel était le cas du M. R. P. qui, à l’occasion de ce scrutin, 
a constitué un groupement national dit groupement national 
des républicains démocrates, groupement qui est une éma- 
nation pure et simple du M. R. P. 


« Il en à été de mème pour l'U. D. S. R. auquel se trouvent 
rattachés en fait les deux groupements nationaux intitulés : 
Parti républicain pour le redressement économique et social 
et centre républicain d'action paysanne et de défense des 
classes moyennes, 

« La position de l'autorité administralive avait été identique 
en 1Y51 où le groupement dit des démocrates républicains 
n'était de même qu'une émanation du mouvement républicain 
populaire. » 

* Cela dit, mes chers collègues, je n'entends apporter dans ce 
débat nulle passion et je veux simplement vous demander, avant 
ce vote que je demande à la tribune, de peser votre décision. 

IL ne s’agit que d’une chose, celle de savoir si la justice 
est une et indivisible, si elle est la même pour tous. 


M. Jean-Marie Le Pen. Me permeilez-vous de vous interrompre, 
monsieur Dides ? 


M. Jean Dides. Volontiers. 


M. Jean-Marie Le Pen. Puisque M. Moisan a apporté une utile 
pee dans le débat, je voudrais en apporter une autre. 
de l'opinion extrêmement autorisée du président natio- 
nal du mouvement, républicain populaire, Pierre-Henri 
Teitgen, dans un article paru ce matin dans le journal Combat. 

Voici ce qu'écrit M. Pierre-Henri Teitgen : 

« L'Assemblée nationale veut-elle discréditer complètement 
les institutions parlementaires ? On pourrait le croire. 

« Je n'ai pas voté et ne voterai pas l’invalidation des députés 
« poujadistes » dont l'élection est contestée. 

« S'agit-il d'une question de droit, l'Assemblée veut-elle être 
« juge », comme la Constitution le lui prescrit, de la régularité 
de l'élection ? Alors, qu'elle se comporte comme un juge, qu'elle 
lise la loi et A 8 Elle devra constater que, d'après la loi, 
le juge de la régularité des apparentements est, en principe, 
le tribunal administratif, que l'acceptation par les préfets des 
apparentements contestés, le fait des plaignants de n'avoir pas 
en temps utile soumis ces apparentements à la juridiction 
compétente couvrent, sans doute, l'irrégularité invoquée. Klle 
admettra surtout que, si elle est « juge », elle doit s'en tenir 
à annuler l'élection, sans pouvoir (hors le cas de simple erreur 
matérielle dans le décompte des voix) … ». 


M. Marcel Darou. Cette opinion de M. Teitgen a-t-elle été 
émise avant ou après Ja validation des élections de Haute- 
Garonne ? 


M. Jean-Marie Le Pen. substituer de sa seule autorité au 
candidat qu'elle invalide un concurrent qu'elle proclame 
député. 

« Et s’il s’agit d’un problème politique ? Ne jouons pas sur 
les mots, ou plutôt prenons le mot politique dans son sens 
acceptable. La tradition, je le sais, reconnaît au Parlement, 
appelé à valider ses membres, un pouvoir souverain: souve: 
rain, discrétionnaire, mais non pas arbitraire car, par défini- 
tion, en régime de droit il n’est pas de droit à l'arbitraire. 
Que l’Assemblée pures + qu'elle n'est liée par aucun système 
de preuves, qu'elle peut en tout état de cause, sans habilita- 
tion expresse et même, s’il existe un recours parallèle, se sai- 
sir du fond, statuer en équité, sanctionner par une invalida- 
tion toute irrégularité qui lui paraît grave et même À grd 
élu le candidat qu'aurait, en vérité, désigné le suffrage uni- 
versel s’il n'avait pas été trompé. Soit. Mais que l'Assem- 
Llée, à ce niveau, statue de bonne foi! 

« Or, qui donc, dans le cas des « poujadistes », peut, en toute 
tranquillité de conscience, présumer la volonté du corps électo- 
ral? Que se serait-il passé si les apparentements litigieux 
avaient été refusés par les préfets ou annulés en temps voulu 
par le tribunal administratif ? Les deux ou trois listes incri- 
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minces se seraient-elles maintenues dans l'isolement ? N'au- 
raient-elles pas plutôt fusionné ou bien l'une ou Fautre ne 
se-seraït-elle pas retirée en fait au profit de. la vaisine ? Une 
solution de ectte sorte aurait sans doute prévalu et, sans 
doute, elle aurait assuré l'élection du poujadiste. 

« A quai s'ajoute l'impression très fâchense qne ce poujadiste 
invalidé, fort de son invalidation, serait probablement élu si, 
aujourd’hui, le corps électoral était appelé à se prononcer 
dans les mêmes conditions. 

« On n'agirait pas autrement si l'en cherchaît tout à la fois 
à dei ie poujadisme de Fawrtole du martyre, à nous faire 
oublier que la démocratie est essentiellement faite du respect 
des droits de l'opposition et à prouver que l’Assemblée natio- 
nale estime, dans sa majorité, qu'il hi suflit d'invoquer sa 
souveraineté politique pour échapper la morale et à 
l'équité. » # 

Mesdames, messicurs, je ne veux pas en dire plus que ce 
témo:gnage d’un adversaire du poujadisme sur la question des 
invalidations et je vous, laisse juges. (Applaudissements à l’er- 
trême droite. — Exclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Jean Dides. Je m'en voudrais d'ajouter à cette interpréta- 
tion donnée par M. Teitgen. 

Encore une fois, je vous demande de peser votre décision 
uand vous aurez à voter sur le renvoi au 4 bureau. Je n’in- 
sisterai pas davantage, ne voulant pas passionner ce débat, 
(Applaud'issements à l’ertrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parale ?.. 
Je mcis aux voix la motion de M. Dides. 

Je suis saisi d'une demande de serutir. 

Le serutin est ouvert. | 


M. Jean Dides. C'est un scrutin publie à la tribune que j'ai 
demandé, monsieur le président. 


M. le précident. Je ne l'avais pas compris. Mais il existe 
une jurisprudence, monsieur Dide:, que précisément le bureau 
a préparée en réponse à vole demande. | 

Pans plusieurs cas analogues, il a été, procédé par serutin 
publie ordinaire : 

Chambre des députés: 18 juin 1936. Je ne dirai pas 1 
noms des élus qui étaient en cause, 25 mai 1937, 25 janvier 
1938. Assemblée nationale : 7 août 4951, 23 août 1951. 

Je crois, pàr eonséquent, qu’en peut procéder comme d’habi- 
. fude. L'Assemblée est eonsuitée sur le renvoi au # bureau et 

non pas sur le fond. Le serutin tel qu'il est annoncé peut donc 
avoir lien. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes } 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........... 
Majorité absolue 228 
Pour l'adoption .......... 172 


L'Assemblée nationale n'a pas adepté. 


M. Cuy Petit. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Guy Pelit, pour un rappel 
au règlement, 


M. Guy Petit. Je erois que l'Assemblée vient de commettre 
une erreur en décidant, avec M. le président, que le serutin 
qui vient d'intervenir ne devait pas avozr lieu à 

ibune. 


En eftet, l'alinéa 6 de Particle 5 du règlement est ainsi 
libellé: . 
« Lorsque le scrutin Lg est demandé en matière de véri- 
fication d'élection, il a de plein droit à la tribune ou dans 
les salles voisines. » 

Ce texte est très clair. It englobe: toute la matière et s’il 
donnait lieu à interprétation, celle-ci serait évidente puisque 


_ déposé dans un débat sur ume validation de 


l'alinéa que je viens de lire suit l'alinéa où il est question 
d'amendements. 

Par conséquent, mime lorsqu'il s’agit d’un amendement 
uvoirs, c’est 
LB matière qui erée le droit. Le scrutin publie, s’il est demandé, 
a lieu à la tribune. 

J'estime donc que l’Assemblée devra revenir à un meilleur 
respeet du règlement. En effet, les précédents auxquels s’est 
référé M. le président nous ont parus un pen poussiéreux. En 
tout cas, des précédents ne sauraient être considérés que comme 
de simpies toléranecs. 

Devant la clarté, Févidence même de ce texte, chaque fois 
qu'un amendement sera déposé en cette matière il devra être 
ms eux Voix par serutin publie à la tribune de plein drot 
dès Finstant que le scrutin public aura été demandé, (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Guy Pelit, ce n'est pe sur. un 
amendement, mais sur une moktion de renvoi que l’Assemblée 
à été appelée à se prononcer. 

D'autre part, la jurisprudence poussiéreuse que vous incrimi- 
nez a été confirmée par un très récent serutin. 

Au surplus, l'auteur même de la motion, M. Dides. m'a donné 
son accord un scrutin publie ordinaire. (Protestations 
à droile.) 

Ne cherchez pas de mauvaises chicanes. Je répète que 
M. Dides m'a fait signe qu'il était d'accord. 

M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre d'ajouter un mot ?... 

H s’agit de fixer une jurisprudence, non pas dans la méeon- 
naissance des textes, mais dans la clarté. . 

M. le président, La commission du règlement sera consultée, 
2 vous le promets, 


M. Guy Potit. ’un texte dit « en ma‘'ière de vér.fication 
de pouvoirs », il s’agit de tous les votes en matière de vérifi- 


cation de pouvoirs. 


Le texte ne distinguant pas, re n'est pas l'Assemblée, le 
bureau ou la présidence qui peut distingwer. (Applaudissements 
à l'extrême te.) 


M. le président. Li comm:ssion du règlement sera saisie de 
Fincident et exprimera son avis, . 

M. Vals à déposé, en vertu de l’article 46 du règlement, une 
motion ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, repoussant toute motion préjudi- 
cielle, tout amendement à Ia présente motion et tout amende- 
ment aux conclusions du 4° bureau, décide de passer imméd'a- 
tèément au vote sur lesdites conclusions. » 

La paro’: est à M. Vaïs. 


M. Francis Vais, La motion que j'ai déposée se suffit 
même. Elle complète celle de mon ami Robert Verdier. E 
à éviter que le sabotage ne s’installe en maître à l'Assemblée. 
Comme je veux donner lexemple, je n'en dis pas davan- 
tage, demandant que l’on passe au vole. (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs banes à l’ertrême gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole pour 
un rappel au règ'ement. 


M. le préxédent. La parole est à M. Tixier-Vignancour, pour 
un rappel au règlement. 


M. Jean-Louis Tixier - Vignancour, Monsieur le président, 
l'article 46 du règlement est ainsi conçu : ie 

« Apres, s’il y a lieu, le débat sur l'arbitrage pe l'urgence 

ivu à l’article 63 (alinéa 12) peuvent seules s 

tout moment, au cours de la discussion sur le fond, et sont 
discutées dans l’ordre ci-dessous, si elles viennent en coneur- 
rence, par priorité sur ia question principale et, le cas échéant, 
sur les contre-projeis et les a emenls : 

« 1° La question préalable. 

« 2° Les motions préjudieielles ou ineidentes tendant au ren- 
voi, sine die où conditionnel, du débat et les motions tendant 
au renvoi du texte en discussion. » 

Par conséquent, Monsieur le président, la motion de M. Vals 
est irrecevable et vous me pouvez la mettre aux voix. 
(Apptaudissements à l'extrême 


M. le président. Je vais me référer à une jurisprudence qui, 
u l'espère, ne sera pas poussiéreuse (Sourires} et vous dirai 
quelques instants le résultat de mes recherches. 
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N. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Suspendons la séance pen- 
dant la recherche ? (Mouvements divers. — Protestations à 
gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Le public vous suspendra aussi, 
monsieur Tixier-Vignancour. Il est témoin de vos manœuvres. 
\érclamations à l'extrême droite.) 


M. le Une suspension de séance me semble inutile, 
d'autant plus que nous approchons de l'heure à laqueile je 
dois appeler les demandes de fixation immédiate de la date 
de discu:sion d'interpellations. 


M. Joan Lamalle. Je demande la paro!e. 


M. le président. Je puis vous la donner tout de suite, mais 
contre la motion. - 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Elle n'est pas recevable. 


M. jean Lamaïle. J'attendrai que les recherches soient ter- 
minées et lorsque nous en connaîtrons le résultat, s’il y à 
lieu, je m'inscrirai contre la motion. 


M. le président. Je suppose que tous nos ve auront 
apprécié les serupules qui animent le burcau et ésident 
de l’Assemblée. (Mouvements divers.) 

On m'avait indiqué, en effet, qu’il existait dans notre juris- 

dence des décisions susceptibles de fournir une solution 

cet incident. En voici une, relative À l'interprétation de 
l'article 46 du règlement, qui date de la troisième séance 
du 27 janvier 1953. > 

Je ne dirai pes, car ce n'est pas la peine, de quel côté venait 
l'obstruetion. M. Lacaze dfposa alors, avec demande de priorité, 
la motion suivante : 

« L'Assemblée nationale, repoussant toutes motions tendant 
à retarder ou à ajourner le débat, décide de passer à la dis- 
cussion des articles ». : 

La jurisprudence est donc certaine et la motion de M. Vals est 
recevable. (Proteslations à l'extrême droite.) 


M. Francis Vals. Je vous remercie, monsieur le président. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il s'agissait du passage à 
la discussion des articles, aujourd'hui, le cas est très différent. 


M. Henry Bergasso. Je demande la parole. 
NM. le président. La parole est à M. Bergasse. 


MR, Henry Bergasse. Je ne veux en rien prolonger ce débat. 
J'indique simplement à M. Vals et à l’AssembKe qu'on abou- 
üira, si la motion est adoptée, à des résultats absolument 
iniques. 

Les membres du groupe d'union et fraternité française ne 
sont me seuls à avoir le droit de s'exprimer dans cette 


M. le président. La preuve en est laile par voire intervention, 
= Bergasse, el l’on vous écoute toujours avec un grand 
plaisir. 


M. Henry Bergasse. Quatre orateurs appartenant à des grou 
différents se sont fait inscrire dans la discussion générale es 
conclusions du rapport concernant les opérations électorales du 
département d'indre-et1oire. 


De quel droit une décision peut-elle retirer la parole à ces 
quatre orateurs en disposant que l’Assemblée passera au vote 
avant de les avoir entendus ? 


M. Robert Ballanger. Alors, pourquoi avez-vous voté la motion 
Lacaze en 1953 ? 


M. Henry Bergasse. Je ne l'ai pas votée. 
M. Robert Ballanger. Mais si, vous l'avez votée. 
M. Marcel Anthonioz. Depuis, M. Bergasse a réfléchi. 


M. Pierre Montel. M. Bergasse était dans l'erreur stalinienne 
et depuis il s’est converti. 


. Francis Vails. Monsieur Bergasse, les membres de votre 
ee auraient eu largement l'occasion de s'expliquer sur 
problème qui nous intéresse aujourd'hui s'ils ne s'étaient 
pe prêtés, en signant des demandes de fixation de date 
interpeHation, à la manœuvre à laquelle nous assistons 


Ma l'ouverture de celle séance. (Applaudissements à gau- 


M. Henry Bergasse. Je vais vous répondre, monsieur Vals. 


M. Franois Vals. Ce n’est pas pour brimer la minorité, mais 
simplement pour à l'Assemblée de travailler, alors 
que l'on sabote ses délibérations depuis le déhyt de cet après- 
Inidi à l'extrême droile. — Applanudissements à 
gauche.) que j'ai déposé ma motion et que je la maintiens. 


M. Jean Bamasio. Vous sabotez le suffrage universel. 


M. Henry Bergasse. Je n'entends nullement apporter mon aide 
à j'obstruction. (Erclamations et rires à gauche.) 

Tout à l'heure, j'ai donné ma signature pour une interpella- 
Uon, que j'estimais normale, sur la politique du Gouvernement 
en Afrique du Nord, (Mouvements divers.) 


M. Francis Vais. Sur sa politique sociale au Sahara ? 
M. Jean-Marie Le Pen. Pourquoi pas ? 


M. Henry Bergasse. Vous n'avez pas le droit, par le vote 
d'une motion, de retirer la parole à des députés qui sont 
inscrils depuis Geux jours dans une discussion générale. 


Si la discussion générale, sur un sujet quelconque, peut être 
interrompue par une motion émanant d'un membre de l’Assem- 
blée, 1 n'y a plus d Assemblée. (Applaudissements à droite et 
à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite. Fascistes! Fascistes! 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole, 
M. 1e président. La parole est à M. Tixier-Vignancour, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je ne connaissais pas le texte 
de la motion déposée par M: Lacaze en 1953. 


A l'extrême gauche, Vous n'étiez pas ici! 


M, Jean-Louis Tixier-Vignansour, C'est bien pourquoi je l’al 
écrulce avec attentuon. 


Cette motion pee d'écarter toutes motions préjudicielles 
et de passer à la discussion des articies. y 

Ele n’excluait donc nullement la discussion générale du 
rojet. Elle se bornait à écarter les molions préjudicielles, 
andis que la motion de M. Vals tend à passer immédiate- 
ment au vote sur les conclusions du 4° bureau. 


H serait sans précédent, monsieur le président — même vos 
services seraient incapables de vous en fournir un — que l'on 
votät une motion supprimant la discussion générale d'une | mt 

sition quelconque, proposition ge loi ou conclusions d'un 

u. 


IL n’y aurait plus, à ce moment, comme l’a dit M. Bergasse, 
d'Assemblée au sens plein du terme, et je vous demande, une 
lois de plus, monsieur le président, pour ces motifs, de déclarer 
irrecevable, dans le texte dans lequel elle est rédigée, la motion 
de M. Vals. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite. 


M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, vous commettez 
une légère erreur, parce que la discussion générale n'est pré- 
vue que pour la discussion de textes législatifs. Rélérez-vous au 
litre des articles 57 et suivants du règlement. 


Tout à l'heure, j'ai indiqué une référence. H en existe 
d'autres, et croyez tout de même qu'ici rous sommes de bonne 
foi. (Rires et exc'amations à l'extrême droile.) 


Vous êtes les seuls à le contester. 
M. Lionel Cottet. Avec la presse libre. 
M. Jean Lamalle Toute la presse. 


M. le président, Je vous en prie, ne mettez en cause la 
presse, Les techniciens de la présidence ont recherché des réfé- 
rences, dent celle que je vous ai citée, qui s'applique à la 
motion de M. Vaës. 


Je ne mettrai d'ailleurs pas aux voix ce soir cette motion, 
car je dois, maintenant, appeler des demandes d'interpellation, 
mais je la considère comme recevable et je la mettrai aux voix 
demain. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignanoour. Un orateur pourra prendre 
la parole contre cette motion ? 


M, le président. Oui, s'il le désire. 
. La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


| 
| 


| 
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— 185 — 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Demande de’ fixation immédiate de la date de discussion 
d’une interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de M. Tamarelle une demande d’in- 
terpellation' sur la polilique du Gouvernement dans les îles 
Saint-Pierre et Miquelon. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite signée de cinquante membres (1), tendant à ce 
que l’Assemblée procède à la fixation de la date de discussion 
immédiatement après la notification de l’interpellation au Gou- 
vernement. 


H va être procédé à l’appel nominal des signataires. | 


J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l’appel de 
son nom, et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires n'ayant 
pas été constatée, il sera procédé ultérieurement à la fixation 
de Ja date de discussion. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, la plupart de nos 
collègues étant en commission et travaillant, eux (Interrup- 
tions à l'extrême gauche), nous demandons que Ja séance soit 
renvoyée à demain. . 


— 19 — 
EXTENSION DE LA CULTURE DU TABAC 


Retrait de la demande de fixation immédiate 
de la date de discussion d’une interpelliation. 


M. le président. J'ai recu de M. Davoust une demande d'’in- 
terpellation sur la politique du Gouvemement à l'égard de 
l'extension de la culture du tabac. 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres, tendant à ve 
que l’Assemblée procède à la fixation de la date de discussion 
après la notification de l’interpellation au Gou- 
vernement. 


Il va être procédé à l’appel nominal des signataires. (Interru 


M. Jean-Marie Le Pen. De nombreux collègues sont en com- 


mission, 
M. le président. Monsieur Le Pen, je vais vous rappeler à 
l’ordre. \ 


Pour que la séance soit renvoyée à demain, il faut retirer 
vos demandes d’interpellation. 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous les retirons, 
M. le président. Les demandes d'’interpellation sont retirées. 


20 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 530 modifiant le régime 
des congés annuels payés, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


(1) La demande porte les signatures de MM. Tamarelle, Lamalle, 
Duchoud, Scheider, Bretin, Parrot, Cuicei, Alloin._ Nicolas, Gayrard, 
Davoust, Varvier artin, Paulin, Berthommier, Monnier, Damasio, 
Cottet, Dides, Réo 0, Lainé, Salvetat, Revnès, Teulé, Juliard, Pom- 
mier, Couturaud, Bouret, Vahé, Léger, Icher, Charles, Nerzic, Gui- 


‘chard, Jean Baylac, Privat, Le Pen, Tixier-Vignancour, Courrier, 


Vignal, Pelat, Vayron, Pesquet, Laurens, Guy Petit, Bone, Thiriet, 
Fauchon, Dorgères, Pelleray, Luciani, Hénault, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


. M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires sociales 
un projet de loi relatif à la journée chômée du 2 janvier 1956. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 633, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


M, le président. J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses 
collegues une proposition de loi tendant à compléter les dis- 
positions de l'ordonnance n° 45-267 du 2 novembre 1945 orga- 
nisant la protection des végétaux afin d'assurer la défense efti- 
cace de ceux-ci et du cheptel contre les émanalions de certains 
établissements industriels. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 626, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ilenri Martel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger le déeret n° 55-1463 
du 8 novembre 1955 portant modification de l'article 23 du 
statut du mineur en ce qui concerne les droits au logement 
du personnel des mines. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 627, distri- 
buée et, s’il n’y a pas open, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger les lois et décrets 
portant augmentation des loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 628, distri- 
buée et, s’il n’y à Ve d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fourcade une proposition de loi relative 
à la liquidation amiable des sociétés. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 629, distri- 
buée et, s’il n’y a d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une proposition de loi ten- 
dant à instaurer une fiscalité moderne propre à élever le niveau 
de vie de la population. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 631, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à réaliser l'élévation générale 
des salaires réels grâce aux contrats d'intéressement d’entre- 
prise et à la revision périodique des minima garantis par les 
conventions collectives. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 632, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à attribuer les allocations familiales 
au premier enfant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 634, diswibuée 
et, s’il n’y à pas CPS renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à faire effectuer mensuellement, 
par la caisse autonome de la sécurité sociale minière, le paye- 
ment des retraites minières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 635, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, reuvoyée à la commission de la 
production industriele et de l'énergie. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. I.lante et plusieurs de ses collègues une pro- 
tion de loi teruiant à faire respecter à Madagascar les lois 
interdisant le travail forcé, en en conséquence à abroger les 
arrêtés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 1950 et à réparer les 
préjudices causés par l'application de leurs dispositions. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 636, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Gabriel Roueaute et plusieurs de ses collègues ; 


une proposition de loi tendant à porter aux deux tiers de la 
pension du mari la pen servie aux veuves par la caisse 
autonome nativnaie mines. | 


La proposition de loi sera imprimée sous le n® 637, distribuée 


et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Asseniiment.) 


J'ai reçu de M. Llante ct plusieurs de ses collègues une pro- 

osition de loi tendant à abolir l’état de siège à Madagascar et 

abroger les texles d’exceplion qui en découlent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G8, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
terriloires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Llante et plusieurs de ses collègues une pro- 
positiwa Ge loi tendant à abroger ;e décret du 13 juillet 1955 
portant dissolution d'organisations démocratiques camerou- 
haises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 629, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'oulre-meæ#. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses am 
e 


une proposition de loi tendant à appliquer intégralement 
statut du mineur à tous les ouvriers occupés par les entreprises 
travaillant pour le compte des houillères nationales et à les 
affilier sans reslriction à la sécurité sociale minière. 

* La pronosition de loi sera imprimée sous le n° 640, distribuée 
et, s'il n'y a pas re: renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


. J'ai reçu de M. Titeux et plus:eurs de ses col'ègues une pro- 
position de loi tendant à selever de k forclusion Jes ouvriers 
Inineurs ou asshmilés qui, par ignorance de la loi, n'ont pu 
demander le bénéilkee de la prise en compte des années de 
guerre (1914-1918 et 1939-1945). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 641, distribuée 
et, s'in'y a | d'opposition. renvoyée à la commission de la 
production induetrielle et de l'énergie, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Titeux et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à permetire aux ouvriers mineurs 
ou assimilés, victimes du Jlock-out de 1931, de faire valosr la 
période de chômage ou la période de travail extérieur à la 
mine, consécutive à cette mesure. 

La proposition, de loi sera imprimée sous le n° 632, distri- 
bnée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvovée à la comm'ssion 
de la production industr'elle et de l'énergie. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Robért Besson et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier les dispositions de la 

rocédure actuellement en Vgueur concernant l'invalidation 

députés dont l'élection est contestée. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 613, distri- 


büée et, a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage univer:cl, des lois constitul:onneïles, du règlement 
et des pétitions. ({ssentiment.) 


J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues nne 
proposilion de loi tendant à revaloriser les rentes viagéres cons- 
lituées avant 1914 auprès de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. 4 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 654, distri- 


“buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
‘des finances. (Assertiment.) 


J'ai reçu de M. Marcellin et piusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à permettre aux entreprises person- 
nelles de réaliser des investissements. 

La proposition dé loi sera imprimée sous le n° 646. distri- 
buée et, s’il n'y a pas “he pige renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Flo’et une proposition de loi ien- 
dant à compléler l’article 1% de la loi n° 52-132 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 652, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentimen£.) 

J'ai recu de M. Alfred Coste-Fluret une proposition de loi 
tendant à réintégrer dans les cadres de l'active les officiers 
d'active dégagés: des cadres par compression d'effectifs en 
1946 et n'ayant pas dépassé les nouvelles limites d'âge. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 653, distri- 


buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la défense nationale. (Assentiment.; 


J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi 
tendant à relever le nombre des adjoints réglementaires et des 
adjoints supp:émentaires dans les communes. 

La prôpôsition de loi sera imprimée sous le m° 654, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à,la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pranchère et plusieurs de ses collègues une 
proposihon de loi tendant à annuler les décisions prises en 
vioiation «de la Constitution à l'encontre des personnels des 
établissements militasres de l'Etat (air, guerie, marine). 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 636, distri- 
buée et, s’il n’y.a pas d'opposition, renveyée à commission 


‘de la défense rationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Llante et plusieurs de ses copiques une pro- 
psition de loi tendant à inslituer un régime de prestations 
amiliales pour les salariés non fonetionnaires dans les terri- 
loires d'outre-mer et les territuires sous tutelie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 657, distribuée 
et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Raingeard une preposilion de loi tendant à 
aménager les dispositions de l'arücle 57 de la loi du 14 août 
1954 en ce qui concerne les sociétés françaises qui explo:laient 
directement à l'étranger. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G58, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss:on des 
finances. (Assentiment.\ 

J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi tendant à subordonner le congédiement 
sur ordre de l'administration des employés des salles de jeu 
à l'avis conforme d’une commiss:on. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 659, distribuée 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assent:ment.) 

J'ai reeu de M. Beauguitie une proposition de loi tendant à 
fixer le prix du blé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 661, distribute 
et, s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reen de M. Beauguitte une proposition de loi tendant à 
instituer des prèts spéciaux du crédit agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 662, distribute 
et, s'il n’y a pas d'opposil on, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Savard et plusicurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à ce que certaines infirmilés purement 
physiques ne soient plus un obstacle éliminatoire aux concours 
et examens d'accès à la fonction publique. 

* La proposition de loi sera imprimée sous le n° 663, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


— — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Francis Vals une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours de 250 millions et à prendre d'urgence certaines 
mesures d'ordre tiscal en faveur des agriculteurs, maraichers 
et viticulteurs du département de l'Aude victimes des dégâts 
causés par le gel dans le courant du mois de février 19456. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 623, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Lainé une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à compléter les dispositions 
du déeret n° 56-62 du 20 janvier 1956 sur l’arrachage Le pom- 
miers à cidre en y incluant une clause prévoyant l’'indemni- 
sation des pépiniéristes procédant à l’arrachage des pommiers 
à cidre de pépinières. 

La ‘proposition de résolution sera imprimée sous le n° 624, 
distribuée et. s'il n’y-a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçn de M. Jean Lainé une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernément à venir en aide aux agri- 
enlteurs et maraichers de l'Eure avant subi des. pertes du fait 
des fortes gelées de janvier et février ‘en leur accordant Je 
bénéfice de prêts à taux réduit et de dégrèvemnents d'impôts. 

‘La proposition de résolution sera imprimée éous le n° 625, 
distribnée et, s'il n'y pas d'opposition, -renvoyte à la cotu- 


luission des finances. (Assentiment.) 
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‘J'ai recu de M. Félix Gaillard une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser le personne: de 
la gendarimer:e faisant usage d'un vélomoteur personnel dans 
l'exécution du service à percevoir de l'essence détaxée, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 630, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de résolu- 
tion tendant à décider la revisior: des articles 9, 12, 45, 46, 47, 
48, 49, 50, 51, 52 et 88 de la Constitution. 

La proposition de réso:ulion sera imprimée sous le n° 651, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposi{on, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règ:ement et des pétitions. (%ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Camille Laurens et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour accorder 
aux artisans ruraux le bénéfice de la détaxe de 15 p. 100 sur 
l'achat du matériel nécessaire à leur activité professionnelle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 655, 
distribuée et, s'il n’y a pas a’opposition, renvoyée à la com- 
luission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Fourcade une proposition de résolution 
tendant à décider la revision aes articles ‘1, 72, 73 et 74 de la 
Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 660, 
distribuée. et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois conctitutionnelles, du 
règlement et des pétilions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre fin à la dispariti actuelle entre salaires et prestations 
familiales en ce qui concerne les abatterments de -zones, en 
décidant que désormais les taux d'abattements applicables pour 
le calcul des prestalions famil'ales seront ceux fixés pour la 
détermination, dans les différentes zones, du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. | 

La proposition de résoluljon sera imprimée sous le n° 661, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ke ADOPTE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


‘M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Répubique, un projet de loi adopté par le Conseil 
de %a République, modifiant les articles 173 à 176 du livre HI 
du code du travail. 

.Le projei de loi sera imprimé soue le n° 645, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) » 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai :ecu, transmis par M. le président du 
Conseii de la République, un projet de loi modifié par le Conseil 
de Ja République tendant à rendre appiicables aux Etablisse- 
ments français de l'Océanie certaines modifications apportées 
au code pénal par les textes en vigueur dans la métropole. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 647, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un projet de loi modifié par Je Conseil de la 
République tendant à rendre applicables à la Côte française 
des Somalis certaines modifications apportées au code pénal 
par les textes en vigueur dans la métropole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 648, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un projet de loi modifié par Je Conseil de Ja 
République tendant à rendre applicables, à la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances, certaines modifications apportées au 
code pénal par les texies en vigueur dans la métropole. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 659, distribué, et, 
s'il n‘y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des (erri- 
toires d'outre-mer. (Assentimeñt.) 


DEPOT D'UNF PROPOSITION DE LOI 
MODIFIFE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le dent. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, une porte de loi, modifiée 
le Conseil de la République, tendant à préciser les organisations 
habilitées à discuter les conventions collectives de travail. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 619, distribuée- 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale, (Assentiment.) 


des à 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m’informant que, le 21 février 1956, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 

u {#8 novembre 1955, tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention générale relative à la sécu- 
rité sociale signée à Paris, le 30 septembre 1954, entre la 
France et la Norvège. re 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 


ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 21 février 1956, le Conseil de 
la République a adopté sans modification, le projet dé loi, 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 18 novem- 
bre 1955, rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, certaines dispositions de l’ordonnance 
du 7 octobre 194 relative à la répression des évasions et de 
la loi n° 49-340 du 14 mars 1949, modifiant les articles. 237 
à 241, 245 et 217 du code pénal et Ja loi du 27 mai 1885 sur 
les récidivistes. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 21 février 1956, le Conseil de la 
République a adopté sans modification le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 18 novembre 1955, 
tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi du 2 août 
1950 modifiant l’article 3£0 du code pénal. 

Acte est &nné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera tranmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. . 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 21 février 1956, le Conseil de 
la République à adopté sans modification le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa séanre du 18 novem- 
bre 1955, rendant applicables dans les territoires d’eutre-rmer, 
au Cameroun et au ‘fogo, les modifications apportées dans la 
métropole aux articles €6, 162, 194 et 368 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une letire m'informant que, le 21 février 1956, le Conseil de 
la ne ge a adoplé sans modification, le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 18 novem- 
bre 1955, tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale 
francaise et au Cameroun les articles 1% et 2 de Ja loi du 
22 avril 1925, modifiant les articles 174 et 203 du code d’ins- 
truction criminelle, et au Togo l'article 2 de cette même loi. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja République 
une lettre m'informant que, le 21 février 1956, le Conseil de 
la République a adopté sans modification le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale dans sa séance du 18 novembre 1955, 
autorisant le Président de Ja République à ratifier l'accord 
concernant les conditions de travail des bateliers rhénans.' 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu. définitif sera. transmis ad Gouverne- 
meut aux fins de promulgation. sv. 
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J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'inforrmant que, le 21 février 1956, le Conseil de 
la République a adôpté sans modification le projet de loi, adopté 

r l’Assemblée nationale dans sa séance du 25 novembre 1955, 
endant à rendre applicables en Afrique équatoriale française 
les modifications apportées à des articles du code pénal par 
des textes en vigueur dans la métropole. : 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


M. le président. Demain mercredi 22 février, à quinze heures, 
séance publique: 


Dans les salles voisines de la salle des séances: 


{° Scrutins pour l'élection de douze représentants titulaires 
de la France à l’Assemblée consultative du Conseil de l'Europe; 


2e Scrulins pour l'élection de douze représentants syppenie 
de la France à l’Assemblée consultative du Conseil de l'Europe ; 


3e Scrutin pour l'élection de dix représentants de Ja France 
à l’Assemblée commune de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier; 20 


Suile de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 
ait pus débat) : 

Département de l'Ardèche (un siège) (rapport de M. Camille 
Laurens publié à la suite du compte rendu in ezxtenso de la 
séance du 21 février 1956) ; ! 


Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de la défense nationale ; : 


- Examen d'une demande de pouvoirs d’enquêle présentée par 
la commission des moyens de communication et du tourisme ; 


Suite de Ja discussion des conclusions du rapport supplé- 
mentaire du 4° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement d’Indre-et-Loire (un siège) (rapport supplémentaire de 
M. Dufour publié à la suite du compte rendu in eztenso de 
la séance du 27 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du 2° rapport supplémentaire du 
5* bureau sur les opérations électorales du département du 
Loiret (quatre sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Mus- 
meaux publié. à la suite du compte rendu in extlenso de la 
séance du 16 février 1956) ; > 


Discussion des conclusions du 3° rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérätions électorales du département du 
Loiret (un siège) (3% rapport supplémentaire de M. Mus- 
meaux publié à la suite du compte rendu in ezxtenso de la 
séance du 16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 2’ rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de Lot- 
et-Garonne (trois sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Lamps 
publié À la suite du compte rendu in ertenso de la séance 
du 16 février 1956) ; 


Discussion des conclusions du 3° rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de Lot- 
et-Garonne (un siège) (3° rapport supplémentaire de M. Limps 
publié à la suite du compte rendu in exlenso de la séance 
du 16 février 1956); 

Discussion des conclusions du 2 rapport supplémentaire du 
5° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Manche (quatre sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Cou- 
tant pee à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 3° rapport supplémentaire du 
5e bureau sur les opérations électorales du département de la 
Manche (deux sièges) (3° rapport supplémentaire de M. Coutant 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
16 février 1956) ; 

Disenssion des conclusions du rapport du 7° burcau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rap- 
port de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guille publié à la suite du compte rendu in extenso 
de Ja séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des conciusions du rapport supplémentaire du 
® bureau sur les opérations électorales du département de 
Seine-et-Marne (un siège) (rapport supplémentaire de 


LA 


M. Depreux publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 2% janvice 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 

. Arrighi publié au Journal ofliciel, lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opérations électorales du département du Khône (2° circons- 
cription) (trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier publié 
à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 20 jan- 
vier 1950); 

biscussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
8° bureau sur les opérations electurales du département du 
Rhône (2 circonscription) (4° siège) (rapport supplémentaire 
de M. Pommier publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 3 février 1936) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département du Nord (2 circonseri 
tion) (rapport de M. Titeux publié à la suile du compte rendu 
in erlenso de la séance du 24 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
6* bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Oise (quatre sièges) (rapport supplémentaire de M. Barennes 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
17 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 2* rapport supplémentaire du 
6* bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Oise (un siège) (2° rapport supplémentaire de M. Barennes 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
17 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Orne (rapport de 

. Fontanet publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 25 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du territoire du Moyen-Congo (collège 
des citoyens de statut personnel) (rapport de M Francois- 
Benard publié à la suite du compte rendu in exrtenso de la 
séance du 7 février 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Moselle (rapport de 
M. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 31 janvier 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
NU électorales du territoire des Somalis (rapport de 
M. Alduy publié à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 10 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 5° bureau sur les opérations 
électorales du territoire de Madagascar (collège des citoyens de 
statut personnel, 1%  circonscription-Centre) (rapport de 
M. Gabelle publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 15 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du G bureau sur les 
opérations électorales des territoires de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et des Nouvelles-Hébrides (rapport de M. Charpen- 
tier publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 17 février 1956) ; ” 

Eventueilement, discussion des conclusions du rapport du 
1 bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Ardèche (un siège) (rapport de M. Camille Laurens publié à 


Tr du compte rendu in extenso de la séance du 21 février 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 31 janvier 1956. 


Page 361, 1° colonne (6°, 7 et 8° alinéas), rétablir ainej le 
titre du rapport fait par M. Charpentier au nom du 6° buréau: 
6° bureau. — M. Charpentier, rapporteur. 


Territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et des Nouvelles-Hébrides. 


(Collège unique.) 
— 6 &— 
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RAPPORT D'ÉLECTION 
REMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


Bureau. — M. Camille Laurens, rapporteur. 


Département de l'Ardèche. 
Rapport supplémentaire (1 siège). 


Dans son premier rapport, qui a été publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 20 janvier 1956, votre 
premier bureau avait proposé de réserver la décision à prendre 
sur l'élection de M. Guichard, car il avait estimé nécessaire uu 

.uxamen plus approfondi des protestations qui conrernaient 
l'apparentement la liste d'Union et de fraternité française 
présentée par Pierre Poujade, de la liste d'Action civique de 
défense des consommateurs et des intérêts familiaux et de la 
liste de Défense des intérêts agricoles et viticoles. 

Dans un souci de totale objectiwité et guidé par le respect 
dû à la lui, votre Don bureau avait décidé de de:nander au 
ministère de l’intérieur cerlaines précisions quant à la validité 
des apparentements contestés. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 2 février 1956, à 
aéopté les conclusions de votre premier bureau et, seul, le cas 
de M Guichard est aujourd'hui l'objet d’un examen partiulier. 
Il a donné lieu aux protestations suivantes : 

M. Pierre Fournier, mandataire des candidats aux élections 
Kgislatives présentés par le parti S. F. 1. O. a protesté : 

l'apparentement des trois listes présentées par 


b) Contre certaines violations de la lementation de Ja - 
pâgande électorale par les candidats des listes de l'U, D. C. A. 

M. Lahondes, électeur dans la commune de Pavyzac (Ardèche) 
a protesté contre l’apparentement des trois listes de l’U. D. C. A. 

s candidats de la liste S. F. EL O. ont lement protesté 
contre l’apparentement des trois listes de l'U. D. C. A. 

En examen objectif fait ressortir que les trois listes en pré- 
sence sont contresignées chacune, sur le plan national, par un 
membre du groupement auquel elles appartiennent. 

. Par contre, sur le plan local, un mandataire commun fut dsi- 
gné : M. Léon Rascle, demeurant cours du Palais, à Privas. 

M. Guichard, dont l'élection est contestée, n’a pas manqué de 
faire valoir que ce choix n’a été fait qu'après avoir demandé 
l'avis et obtenu l’accord des services compétents de la préfec- 
ture de l'Ardèche. 

D'ailleurs, le préfet de l’Ardèche a fourni une attestation, 
en date du 3 février, spécifiant que M. Rascle s’est présenté à 
la préfecture pour demander si un même mandataire pouvait 
être choisi par plusieurs listes de candidats. Le fait , ro 
M. Rascle déposait à vingt et une heures quarante<inq les 
déclarations de candidature et les déclarations d’apparentement 
des listes en question ne laissent subsister aucui doute sur 
l'affirmation qui a pu être donnée. 

Ce document est versé au dossier. 

Dans ces conditions, il est impossible de nier la validité du 
mandat commun, qui, en fait et en droit, parait inattaquable. 

D'autre part, nous retrouvons le problème relatif à l’inter- 

étation du premier alinéa de l’article 6 de la loi du 5 octobre 

946, modifiée par la loi du 9 mai 1951. 

Le ministre de l’intérieur, consulté à ce sujet. oous a fait par- 
wenir une note très intéressante sur laquelle il semble opnor 
tun d'insister. 

Car, si le premier alinéa de l'article 6 de la loi modifite du 
5 octobre prévoit que : « Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la même circonseription, le même titre ni être rattachées au 
même parti ou à la même organisation », il est apparu jusqu’à 
maîntenant à l’autorité administrative que la disposition légale 
citée ci-dessus n’impose qu'une obligation purement formelle 
corrélative de celle du cinquième alinéa du même article, aux 
termes duquel: « Est considéré comme national tout parti ou 
groupement qui présente un ou plusieurs candidats dans trente 
départements au minimum sous la même étiquette ». 

ll ne na de doute, en effet, que conformément à la 
tradition libéraie de notre droit politique, il n'existe aucune 
disposition légale faisant obligation à une organisation politique 
queleonque d’être constituée en « personne juridique ». 

Aussi bien la loi du 1 juillet 1901, qui est le texte de droit 
commun applicable aux personnes morales de droit privé, dis- 
pose-t-elle dans son article 2: 

« Les associations de personnes pourront se former librement 
sans autorisation ni déclaration préalable, mais el'es ne jouiront 
de la capacité juridique que si elles se sont conformées aux 
dispositions de l'article 5 », 


Ainsi les organisations poliliques peuvent-elles être indiffi- 
remment des associations déclarées au titre de la loi précitée 
du 17 juillet 1901, ou de simples associations de fait. 


Quant au terme de « ent », utilisé dans le cinquième 
alinta précité de l'articie 6 de la loi du 3 octobre 1946 modifiée, 
apparait qu'en l'emmployaut le législateur n’a pas entendu 
donner à ce vocable l'acception « de personnes moraæs coneti- 
tuées sous un régime juridique détini », mais qu'il a eu l'in- 
tention de désigner ainsi des organisations politiques qui se 
présentent non comme un parti polilique primaire, mais comme 
un rassemblement de plusieurs partis liés par des affinitiés poli- 
tiques communes. 


En bref, il semble bien que, quel que soit le régime juridique 
gg aient pu adopter et en l'absence même de l'adoption 

‘un régime juridique défimi, des organisalions précitées 
n'avaient d’autres obligations au regard de la légis'ation élec- 
torale que : 


— De faire au ministère de intérieur la déclaration selon 
laquelle chaque groupement qu'elles désiraient constiluer enten- 
dait se prévaloir de la qualilé de groupement national; 


— De satisfaire, pour chacun de leurs pemeuts, à l’otbli- 
ques de présenter un ou piusieurs candidats dans un minimum 
e trente départemerits. 


Dans le cas qui nous prévecupe, célte double règle a été 
observée par les trois organisations eu présence: 


. Le groupement d'Union et de fraternité française ; 

Le gioupement d'action civique et de défense des consom- 
maleurs et des intérêts familiaux ; 

Le groupement de défense des intérêts agricoles et viticoles. 


Les personnes appelées à contresigner les déclarations d'in- 
vestilure et d'apparentement étaient différentes pour chacun 
des tro:s groupements, ce qui soulgnait leur individualité. 


Aucune des listes constituées par ces trois groupements ne 
l'a été en violation de la oi. Réguliérement formées, déposées 
et enregistrées, il n'y à pas eu de « manœuvres » à l'égard des 
électeurs qui n'ignoraient point l'existence de ces organisations 
et, dans ces conditions, ii parait impossible de retenir une 
irégularité quelconque. 


En conciusion, votre premier bureau statuant à la majorité, 
a estimé que la seule manière de concilier, et le respect de la 
loi, dont l'interprétation ei-dessus ne prête à aucune confusion, 
et celui du suffrage universel, est de vaiider l'élection de 
M. Guichard, camdidat de la liste d'Union et de fraternité fran- 
çaise, proclamé élu àux élections du 2 janvier 1956 avec 20.451 
suffrages, 


© 0 


Désignation de candidatures pour la commission supérieure 
des caisses d'épargne, 


{Application de l'article 19 du règ'ement.) 


Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 14 février 146, la commission des finances présente 
les candidatures de MM. Garet et Daron pour faire partie de 
la commission supérieure des caisses d'épargne. 


{Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 


députés.) 


Désignation de candidatures pour la commission de contrôie 
de la cirewiation monétaire. 


(Application de l'artice 19 du règement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 14 février 19%56, la commission des finances présente 
les candidatures de MM. Pierre Courant et Gosnat pour faire 
Le de la commission de contrôle de la circulation mont- 


{Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposil:on de cinquanie 


députés.) 
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Désignation de candidatures pour la commission de survottance 
de la caisse des dépôts et consignations, 
(Application de l’artice 19 du règ'ement.) 


Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 14 février 1956, la commission des finanees présente 
les candistatures de MM. Mazier, Pierre Courant et &abelle pour 
faire partie de la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblfe si, avant 
Ja nomination, elles n’ont pas suseité l'apposition de cinquante 


députés.) 


Désignation de candidatures pour le comité financier du 
conseil d'administration de la caisse awtonsrie d'amorii:3e- 


(Application de l’article 19 du règ'ement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 14 février 1956, la commission des finances présente 
les candidatures de MM. Darou et André Morice pour faire partie 
du comité financier du conseil d'admin'stration de la caisse 
autonome d'amortissement. 

(Ces candidatures seront ratifites par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


—+ e +- 


Avis de M. le président du conseil et de 4a commission du 
travail et de la sécurité sociale sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de loi de M. Marrane et plusieurs de ses 
coblègues tendant à perter à trois semaines la durée du congé 
annuel payé dans l’industrie, le commerce, les professions 
libérales, les services domestiques et l'agriculture (n° 122). 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 18 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien vouiu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de séance du #5 février 1956 par 
M. Marrane pour sa proposition de loi tendant à porter à trois 
semaines la durée du congé annuel payé dans l'industrie, le cem- 
us les professions libérales, les services domestiques et l’agri- 
culture. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement, confor- 
mémenmnt à Ja déclaration d’investiture, a déposé un projet de loi 
relalif à la durée des congés annueïs payés. Dans ces conditions, le 
Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
celle demande de discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégalion : 
GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 17 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurité sociale, au cours de la séance de ce matin, à rejeté, 
par 27 voix contre 16, la demande de discussion d'urgence de a 
proposition de loi {ne 129) de M. Marrane tendant à porter à trois 
semaines la durée du congé annuel payé dans l'industrie, le com- 
pd les professions libérales, les services domestiques et l'agri- 
culture. 

La majorité de la commission a estimé qu'il convenait, avant 
d'engager la discussion, de connaître le projet de loi que le Gouver- 
nement s’est engagé à déposer sur cette question. 

Le groupe communiste de la commission s'est prononcé en faveur 
de la discussion d'urgence de la proposition de loi afin d'obtenir un 
vole rapide et favorable d’une mesure attendue avec impatience par 
la classe ouvrière, la procédure d'urgence étant la seule permettant 
un vote définitif du Parlement avant l'ouverture de la période des 
congés payés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

on. 


considérati 
Le président de la commission, 
CAMILLE TIFEUX, 


Avis de M. te président du conseil et de la commission du tra- 
vañ et de la sécurité sociale sur l'urgence de la discuss'on 
de la proposition de loi de M. Waïdeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à suprimer les abattements de zone 
(n° 125). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 20 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nalionale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 février 1956 par 
M. Waïldeck ltochet pour sa proposition de loi tendant à supprimer 
les abatiements de zone. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à Ta 
déclaration d'’investiture, le Gouvernement a mis à l'étude le pro- 
blème des zones de salaires et arrètera ses décisions dans les jours 
qui viennent. 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne peut qu'émetlre un avis 
défavoralfle à l'égard de cette demande de discussion. d'urgenre. 


GUY MOLLET. 


9 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 17 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission cu travaM 
et de ls securité socia'e, dans sa séance de ce matin, A’a pas vVaia- 
blement adopté la demande de discussion d'urgence de la pronosilinn 
de Ii (ne 125) de M. Waïdeck Rochet tendant à supprimer les aPat- 
tements de zone, vingt commissaires s'étant prononcés pour l'ur- 
gence, dix-sept contre, six commissaires s'élant absienus. 


Veuillez agréer, mymsieur le président, l'asstrane de :nx hante 
cansidsration. 
Le président de la commission, 
CAMILLE TITEUX, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des pen- 
sions sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Mouton cet plusieurs de ses collèzues tendant à abroger 
touies mesures de forciusion à l'encontre des demandes 
formulées par diverses catégories d'anciens combattants et 
victimes .de guerre (n° 388). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 18 février 196 


Le président du conseil des nrnistres 
à Monsicur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 février 1956 par 
M. Mouton pour sa proposition de loi tendant à äbroger toutes 
mesures de forclusion à l'encontre des demandes formulées par 
diverses calégories d'anciens combattants et victimes de la guerre, 


J'ai l’honneur de vous faire comnaître que cette proposition 
nécessite un examen approfondi des incidences financières des dis- 
posilions proposées. Dons ces conditions, le Gouvernement re peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégalion: 
GEORCES CGUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Paris, :e 16 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la eommission 
des pensions, dans Sa séance de ce jour, a accepté, à l'unanimité 
des trente et un merwbres présents, la demande de discussion d'ur- 
gence formulée par M. Mouton pour sa proposition de loi (n° 389) 
tendant à abroger toutes mesures de forcimsion à l'encontre des 
demandes formulées par diverses catégories d'anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président de la commusson, 
LUCIEN #EGOUIN, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 

._ défense nationale sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de résolution de Mme Prin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rapporter les décisions 
de licenciement notifiées aux auxiliaires de bureau recrutés 
dans les services de directions du secrétariat d'Etat à la guèrre 
avant le 3 août 1950 (n° 471). 


— 


1° Avis de M. le président du conseil. . 


Paris, le 20 février 1956. 


Le président du conseil des ministres . 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de ja séance du 15 février 1956 par 
Mme Jeannette Prin pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rapporter les décisions de licenciement 
notifiées aux auxiliaires de bureau recrutés dans les services des 
directions du secrétariat d'Etat à la guerre avant le 3 août 1950. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que ies licenciements visés 
par cetle proposition se trouvent actuellement suspendus en alten- 
dant un nouvei examen très approfondi des dossiers des intéressés. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussiôn d'urgence. 


GUY MOLLET. 


20 Avis de la commission mtéressée. 


Paris, le 16 février 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance du 
45 février 1956, la commission de la défense nationale a adopté, à 
l'unanimité de ses trente et un votants, l’urgence demandée pour 
l'examen de la proposition de résolution (n° 471) de Mme Prin et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rapporler les décisions de licenciements notifiées aux auxiliaires de 
bureau recrutés dans les services des directions du secrétariat d'Etat 
à la guerre avant le 3 août 1950. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

; Le président de la commission, 

PIERRE MONTEL, 


Avie de M, le président du conseil et de la commission des 

_ finances sur l'urgence de La discussion de la proposition de 
résolution de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à affecter un 
crédit d’un milliard de francs afin d'accorder, pour les dépar- 
tements des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Gard, des 
secours d'urgence et des indemnités aux agriculteurs et 
ouvriers agricoles ayant subi des pertes du fait des fortes 
gelées de janvier et février 1956; 2° à leur accorder certains 
prêts à taux réduit et des exonérations d'impôts (n° 364). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 17 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Vos avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 10 février 1956 par 
MM. Lucien Lambert, Cristofol, Fernand Marin, Cermolacce et Mou- 
ton pour leur proposilion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à affecter un erédit d’un milliard de francs afin 
d'accorder, pour les départements des Bouches-du-Rhône, de Vau- 
cluse et du Gard, des secours d'argence et des indemnités aux 
agricuiteurs et ouvriers agricoles ayant subi des pertes du fait des 
fortes gelées de janvier et février 1956; > à leur accorder certains 
prêts à taux réduit et des exonérations d'impôts. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition néces- 
site un examen approfondi des incidences financières des disposi- 
tions proposées. Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut 

u'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 

iscassion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par dé'égation: 
GEORGES GUILLE. 


90 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 


_ Avis de M. le président. du. conseil et. de. la commission des 


finances sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Puy et plusieurs de ses collègues, ten- 

‘ dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours de 
deux milliards de francs et à prendre d'urgence certaines 
mesures d'ordre fiscal en faveur des agriculteurs, arboricul- 
teurs, horticulteurs, maraichers et primeuristes du départe- 
ment du Var sinistrés par le gel dans le courant du mois de 
février 1953 (n° 509). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 20 février 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 16 février 1936 
par M. Puy pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours de deux milliards de francs 
et à prendre d'urgence certaines mesures d'ordre fiscal en faveur 
des agriculteurs, arboriculteurs, horticulteurs, maraîchers et primeu- 
ristes du département du Var, sinistrés par le gel dans le courant 
du mois de février 1956. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition 
nécessite un examen approfondi des incidences financières des 
ep proposées. Dans ces conditions, le Gouvernement, qui 
a déjà arrêté les premièes mesures pour les agriculteurs les plus 
éprouvés, ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetie 
demande de discussion d'urgence 

GUY MOLLET, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de la commission du suffrage universel, des lois conetitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions sur l'urgence de 
la discussion de la proposition de résolution de M. Moisan 
tendant à modifier certains articles du règlement (n° 158). 


Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions sur l'urgence de 
la discussion de la proposition de résolution de M. Ducos 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 14 
du règlement et à créer une commission de législation fiscale 
{n° 374). 


Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


+0 +— 


Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le jeudi 
23 février 1956, à onze heures trente, dans les salons de la 

résidence pour organiser la discussion des interpellations sur 
politique agricole. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des Er de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
24 février 1956, à onze heures quinze, dans les salons de Ja 


présidence. 
+0 


| 
| 
| 
r 
q 
| 
| | 
M 
Lei 
2 
à 
d 
| 
pl 
+ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 21 FEVRIER 1956 409 


Validation ‘de ‘pouvoirs. 


Dans sa première séance du 21 février 1956, l'Assemblée 
nationale a. validé les pouvoirs de: 

dur) Boisdé (Raymond) (Cher), Cherrier (Cher), Mariat (René) 
(Cher). 


0e 


Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa {r° séance du mardi 21 février 1956, l’Assemblée 
nationale a nommé M. Juvenal membre de la commission de 
la justice et de législation en remplacement de M. Depreux. 


Nomination de membres d’une sous-commission. 


Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 
chargée de suivre et de contrôler d’une facon permanente 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale 
de l'article 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 modifié par 
l’article 11 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953) : 

1° Par la commission des finances: MM. André Colin, Dorey, 
Frédéric-Dupont, Jean-Moreau et Panier; 

2° Par la commission de la défense nationale: MM. Bayrou, 
Christiaens, Joannès Dupraz, Margueritte et de Pierrebourg ; 

3° Par la commission des territoires d'outre-mer : M. Devinat. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN PO ULAIRE 
(71 membres au lieu de 70.) 


Ajouter le nom de M. Coste-Floret (Alfred). 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRES:DENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 FEVRIER 1956 
(Application des articles 91 et 37 du règ'ement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


.« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un mois. » » 
© 


QUESTION ORALE 


LEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


301. — 21 février 1956. — M. André-François Mercier demande à 
M. ie ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° les 
conditions dans lesque:les seront appelés les prochains, contingentis ; 
2° les conditions dans lesquelles seront libérés les jeunes gens 
acluellement maintenus sous les drapeaux tant dans la métropole 

u'en Afrique du Nord; 3° quelles mesures il compte prendre pour 

onner à notre appareil de protection en Algérie et au Maroc la 
plus grande efficacité possible. 


— 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL | 


362. — ?1 février 1956. — M. Mazuez expose à M, le président du 
1 le cas suivant: un ouvrier, mobilisé pendant la guerre 1%l4- 
198 aflecté aux mines de Blanzy a été blessé en service. 11 en est 
résulté une pension versée au titre de la loi du 31 mars 1919, 
article 5%. Cetle pension lui a été relirée en 1955 pour les motifs 
ue son aflection était conséculive à un accident relevant de la loi 
u 9 avril 1898. Mais la décision du ministère des pensiuns est sur- 
venue trop tard pour qu’un recours puisse être fait au nom de cette 
loi de 189%. Il en résu.le indubitablement qu’une erreur malérielle 
a été commise au préjudice de l'intéressé qui, depuis dix ans, ne 
peut obtenir la juste réparation à laquelle il a droit, par conflit de 
compétence, entre deux ministères. Il lui demande s'il n’y aurait 
pas lieu de provoquer la réunion d’une commission inlerministé- 
rielle entre le ministère des anciens comballants et celui du tra- 
vail, pour régler ces cas douloureux dont le nombre d'ailleurs, étant 
donné le caraclère, va toujours diminuant, 


363. — 91 février 1956. — M. Viatte signale à M. le président du 
conseil que, d’après cerlains renseignements publiés pur la presse 
(Progrès de Lyon, édilion du Jura du 17 février 19%%6), il apparaît 
que certains fonctionnaires sont mis à la disposilion de pariemen- 
taires comme « chefs de cabinet »; que véritications faites, il appa- 
rait que celle faveur n'est généralisée, ni à tous les pariementai- 
res, ni à tous les anciens ministres, ni même à tous les anciens 
présidents du conseil. 11 lui demande: 1° sur quels textes sont pasés 
de tels errements; 2° par qui est payé le traitement des fonction- 
naires en question; 3° éventuellement, à quelles condilions les par- 
lementaires pourfaient bénéfi:ier des mêmes avantages. 


(Fonction publique.) 


364. —— 21 février 1956. — M. Denvers demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonclion publique, 
quelie serait au regard de l’article 3 du- décret n° 55-838 du 25 juin 
1955, la situation des agents des affaires allemandes et autrichiennes 
qui,. ayant. opté pour la titularisalion ont élé maintenus comme 
contractuels soit aux affaires allemandes et autrichiennes, soit dans 
les services civiis des forces françaises d'Allemagne et qui, alors 
qu'aucun emploi ne leur a encore élé offert ou qui ont refusé la 
première offre, déclareraient renoncer à Ja tiltularisation. Ces agents 
verraient-ils dénoncer, de plein droit, leur contrat des affaires alle- 
mandes et autrichienpes ou des forces françaises d'Allemagne, bien 
qu'il y aurait nécessité de pourvoir à leur remplacement dans les 
fonctions qu'ils occupent acluellement dans ces services. 


365. — 21 février 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la du conseil, chargé de la fonction 
publique, s'il pense reviser les indices des chefs de groupe et adjoints 
administratifs des administrations centrales, ceux-ci étant défaveri- 
sés depuis le reclassement de 19%6, et se trouvant déclassés par rap- 
rh à leurs collègues homologues qui ont l'indice 315 au lieu de 270, 

a création d'un corps de secrétaires administratifs dont le statut 
a fait l’objet du décret n° 55-1619 du 15 décembre 1955 (Journal 
ofliciel du 18 décembre) ne donne pas, aux anciens agents près de 
la retraile, salisfaction comme le donnerait, au point de vue d’in- 
corporalion et d'indice de fin de carrière, le décret du 5 juillet 1954 
{Journal officiel du 9 juillet 1951) relatif à la création d'un corps 
d'agents spéciaux à la caisse des dépôts et consignalions, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


366. — 21 février 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si un remisier 
agréé près la Bourse des valeurs de Paris peut faire éditer une 
circu:aire hebdomadaire de renseignements financiers. 


367. — 21 février 1956, — M. Gosset demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières comment il entend faire 
cesser l'anomalie dont sont victimes les commerçants sinistrés par 
faits de guerre dans leurs stocks de marchandises qui, au moment 
où ils perçoivent des indemnités de dommages de guerre à des 
taux qui ne leur permettent pas de reconstituer les stocks qu'ils 
ont perdus, sont obligés, en réintégrant les sommes perçues en 
actif dans leur comptabilité, de payer l'impôt sur les bénéfices 
sur ce qui leur était dû en stricte justice, en plication de la 
loi n° 46-2289 du 28 octobre 1946 sur jes dommages de guerre. 


AFFAIRES ETRANGERES 


368. — 21 février 1956. — M. Viatte demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles mesures ji! comple prendre pour 
que le recrutement des professeurs français enseignant dans cer- 
tains pays du Moyen-Orient et, notamment, en Egypte, ne soit pas 
èné, voire même entravé et que le développement de la culture 

nçaise dans ces pays ne puisse en souffrir. 
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AFFAIRES SOCIALES 


369. — 21 février 1956. — M. Adrien André signale à M, le ministre 
des affaires sociales que des fonclionnaires, par suite de l'acces- 
sion au plafond de leur emploi administratif ‘exemple: aide-com- 
mis, indice de plafond: 4181), ne peuvent bénéficier des dispesi- 
tions de la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 4951 instituant des boni- 
fications d'ancienneté aux personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance; qu'ils se voient ainsi refuser jes avan- 
tages desdites bonificaiions alors que leurs collègues placés à un 
échelon inférieur en ont le bénéfice; qu'il paraitrait juste de ne 

s les pénaliser par une interprétation restrictive de la loi. H 
ui demande quelles mesures il comple prendre pour accorder aux 
fonctionnaires placés dans ce cas, à défaut d’un avancement de 

rade, un indice suppémentaire dit « théorique » qui les mettrait 

parité avec leurs collègues, rétabiissant ainsi, au sein de l’admi- 
nistration, la notion de l'équité. 


870. — 21 février 1956. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des affaires sociales que la généralisation des trois semaines de 
congés payés décidée par le Gouvernement — si souhaitable et si 
normale qu’elle soit — doit être accompagnée d'aménagements de 
dates, notammeht dans les entreprises de travaux publics et de 
bâtiment, comme dans d'autres professions saisonnières. Ji lui 
demande: 1° si les pouvoirs publics ont bien fait le décompte des 
cinquante-deux dimanches auxqueis viennent s'ajouter onze jours 
fériés et près de cinquante jours d’intempéries, signifiant que les 
salariés doivent acquérir leur rémunération annueile en deux cent 
quarante ou deux cent cinquante jours de travail (soit 1/3 de congés 
ou chômés pour 2/3 de travail), alors que, dans d’autres profes- 
sions plus stables, ils l’obtiennent avec environ deux cent quatre- 
vingt-dix jours de travail effectif; 2° s’il compte faire en sorte que, 

ur la semaine supplémentaire de congés payés, la riode des 
ntempéries, ou plus précisément cele située entre Noël et le jour 
de l’An, soit officiellement retenue. : 


AGRICULTURE 


371. — 21 février 1956. — M, d'Astier de La Vigerie demande 
à M. le secrétairs d'Etat à l’agriculture quelles disposilions il compte 
prendre pour assurer enfin l'application de la loi du 3 avril 1X9 
prévoyant la titularisation des agents auxiliaires occupant un emploi 
permanent à l'O. N. L C., maintenant que le nombre des emplois 
cet établissement fait l’objet de 

positions de la part du comité technique paritaire et des assem- 
bless délibérantes de l'O. N, I. C. | 


372. — M février 1956. — M. Fourcade expose à M. le ministre 
résidant en Aïlgérie que le ministre britannique des colonies a été 
amené récemment à communiquer à la Chambre des Communes 
les résultats de l'action entreprise au Kenya pour le rétablissement 
de l'ordre et de la sécurité publique, Cornpte tenu des renseigne- 
ments donnés dans cette communication, il lui demande l'état 
comparé, tant en chiffres qu’en pourmentage par rapport au nombre 
des populations autochtones des territoires considérés, de la répres- 
sion du terrorisme au Kenya et en Algérie (rebelles tués au combat, 
capturés, en instance de jugement, condamnés à des peines pri- 
vatives de liberté ou aux travaux forcés, condamnés à mort, exé- 
OR par mesure administrative dans des centres de regrou- 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


373. — 21 février 1956. — M, J Fourcade expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que la cir- 
Culaire du 41 juin 19%54 des ministres de la défense nationale, 
des finances et du budget, des anciens combattants et de la fonc- 
tion publique (Journal officiel de la République française du % juin 
194 et rectificatif au Journal officiel de la République française du 
24 juin 19#4) prévoit en son titre HI: d) … « Les fonctionnaires bles- 
sés ou ayant contracté une maladie dans une unité combattante 
bénéficient, au titre du temps passé dans les hôpitaux au en conva- 
leseence, d'une majoration de taux égale à 5/10 ». … « Les fonction- 


naires et agents jouissant d'une pension d'invalidité égale ou supé- 


rieure à 40 p. 100 pour blessure reçue ou maladie contractée dans 
une unilé combatlante ne pourront bénéficier d’une majoration infé- 
rieure à celle accordée aux plus favorisés des combattants non 
muliés, c'est-à-dire qu'ils auront droit à une majoration de 5/10 
renant efret du jour de la blessure ou de la maladie jusqu’au 
mai 19%, au 13 août 1915 ou, le cas échéant, jusqu'aux dates 
prévues à l’article 3, dernier alinéa, du décret du 2 janvier 4954 ». 
Celle circulaire ne fait pas mention des blessures reçues ou mala- 
dies contractées durant Ja captivilé. 11 lui demande si les prison- 
niers blessés ou ayant contracté une maladie en captivité et parais- 
sant, en toute équité, devoir suivre le même sort, bénéficieront 
des mesures rappelées ci-dessus. à 


374. — 21 février 1956. — M. Cassagne signale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les articles 2 et 3 du décret n° 55-594 du 
29 mai 1%5 autorisent les sociétés à responsabilité limitée de famille 
à opter pour le régime fiscal app'icaÿle aux sociétés de personnes, 
à la condition pm l'exploitation se poursuive pendant un délai 
de cinq ans. Il lui demande si le fait de donner en gérance ou 
de louer le fonds de commerce à un tiers qui en continuerait 
l'expioitation peut être considéré comme une continuation de l'exploi- 
tation par la société à responsabilité limitée. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


375. — 21 février 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées Cominent 
il envisage de tenir compte du vote de l'Assemblée nationale rela- 
tit au retour des anciennes limites d'âge d'avant la guerre pour 
les officiers de la gendarmerie et de la garde républicaine. 


EDUCATION NATIONALE 


376. — 1 février 1956. — M. Duquesne appelle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis 
sur les conditions dans lesquelles sont eflecluées les inspections 
du personnel des centres d'apprentissage ei sur les anomalies que 
font apparaître les décisions prises à la suile de ces inspections, 
On constate, d’une part, une sévérité inexplicable de cerlains ins- 
pecteurs à l'égard des candidats inspectés, des sanctions très graves 
allant jusqu'au retrait pur et simple de délégation étant prises, à 
la suite d’une seule inspection, et sans tenir comple des résultats 
des inspections antérieures, ni des progrès réalisés depuis ces der- 
nières. Il ressort, par ailleurs, d'un certain nombre d'observations 
ee certains agents, pour lesquels une prolongation d'un an a été 
écidée, n’ont pas été inspectés depuis plusieurs années. Enfin, 
on peut s'étonner que dans une même académie, pour les mêmes 
notes d'inspection, les li aient pu aller du retrait pur 
et simple de délégation à la titularisation en passant par la prolon- 
gation d’un an. Et on peut se demander, puisqu'à note égale doit 
correspondre une valeur égale, sur quelles bases se sont appuyés 
les inspecteurs pour prendre des décisions diflérentes. JL Jui 
demande : 1° quelle est la composition de la commission qui est 
chargée de prendre ces décisions; 2° quels recours possibles sont 
à la disposition des intéressés et si une contre-inspection peut être 
demandée; 3° quelles mesures il a l'intention de prendre pour 
donner des garanties sérieuses à celte catégorie de personnels et 
les protéger, en l'absence de statut, contre toutes décisions arbi- 
iraires. 


971. — 91 février 1956. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l’intérieur, étant donné que la régie de recette d’une 
préfecture est un des services les pe importants, en particulier 
dans la région parisienne, et que celle-ci nécessite la présence d'un 
régisseur adjoint, si, ces postes élant tenus par des commis d’admi- 
nistration dont le traitement est basé sur l'indice 100 (les sommes 
manipulées chaque jour étant très importantes), la commission 
peut envisager le reclassement desdits commis à un grade supé- 
rieur, 


JUSTICE 


378. — 91 février 1956. — M. Christiaons expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice qu'un magistrat de l’ordre judiciaire, 
due de seconde en 195, bénéficiant de l'indice 360, démissionnaire 

cette époque pour raison de sanié, a été, sur sa demande, 
réintégré et nommé juge de quatrième grade en 19%. Le traitement 
de ce magistrat a élé calculé suivant Findice 315, le plus haut 
dàns ce grade. Depuis sa nomination, il n'a pas été « intégré » 
à l'indice correspondant à sa situation de naguère et, de ce fait, 
se considère comme rétrogradé. II lui demande s'il existe un 
empéchement à ce que cetle « intégration » se fasse comme elle 
s’est faile, après la réforme d'octobre 41953, pour les magistrals 
alors en exercice, 


379. — 21 février 1956. — M, aitire F'attention 
de M. le ministre d'Etat chargé de la justice sur les agissements 
illégaux et antirépublicains de certains affiliés du mouvement 
U. D. C. A. qui, le 15 février dernier, à Vichy, ont séquestré 

ndant deux heures un ent de l'Etat dans l'exercice de ses 
onctions et l’ont empêché de remplir sa mission. Il lui demande: 
4° si des poursuites ont été engagées contre les auteurs de cet 
acte délictueux; 2° dans la négative, s’il n’estime pas que, devant 
de tels actes, les citoyens français attachés an régime républicain 
ont le droit et le devoir de se grouper et d'agir de leur propre 
chef, au besoin en rs à la carence des autorités constituées, 
pour la défense de la République. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


300. — 21 février 1956, — M. Savard signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que la population de la 
ville de Verdun-sur-Meuse est passée de 11.609 habitants en 19%6 à 
18.831 en 1954; que les effectifs du personnel du bureau des postes, 
{élégraphes et téléphones de Verdun sont restés sensiblement CS 
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mêmes malgré l’augmentation importante des manipulations; que, 
de ce fait, l’attente aux guichets est de plus en plus longue, attei- 
gnant trente à quarante minules aux heures de pointe, 11 Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
juile situation. 


RECONSTRUCTION, LOGEMENT, INDUSTRIE ET COMMERCE 


381. — 21 février 1956. — M. Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruciion et au logement, à l’industrie et au com- 
merce si un rédacteur titulaire peut être mulé dans une autre 
ville par suite de mesures de regroupement, sans compensation 
(avancement, indemnité). Cette mutation cause à l'intéressé des 
frais supplémentaires considérables (logement, transport, etc.) et 
semble contraire au statut de la fonction publique, 


382. — 21 février 1956. — M, Verdier expose à M. le secrétaire 
d'État à la reconstruction et au logement, à l’industrie et au com- 
merce qu'aux lerimes des arlicles 216 et 217 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, modifiés par le décret ne 55-5% du 20 fnai 195 
(Journal officiel du 21 mai 1955), le loyer applicalfe par les societés 
d'Il. L. M. aux logements construits postérieurement au 3 septem- 
bre 1%#17 doit être caleulé: soit conformément aux disposilions de la 
loi du fer seplembre 19:68 suivant la méthode dile de la « surface 
corrigée », à partir des prix de base au mètre carré déterminés par 
arrêté ministériel: soit provisoirement, suivant les barèmes fixés 
par l'arrèlé du 29 juin 1939 avec application de deux majorations 
semneslrielles supplémentaires pour chacune des années 1955 et 1956. 
11 lui demande si, les prix de thase au mètre carré n'ayant pas 
encore élé déterminés, une société d'Il, L. M. est en droit de perce- 
voir présentement, d'autres loyers que ceux qui résultent de l'appli- 
calion de l'arrêté du 29 juin 1949 e!, dans l’affirmative lesquels. 


383. — 21 février 1956. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'indusirie et au commerce de Jui faire connaitre les rai- 
sons qui ont entrainé les anomalies de distribution de gaz dans la 
régiun parisienne et causé de graves difficultés dans les foyers, pro- 
vuquänt même des accidents mortels, ainsi que les mesures qu'il 
compte prenüre pour éviter le relour de pareiis faits. 


384. — 21 février 1956. — M. Moynet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce si un épicier, inscrit au registre 
du commerce uniquement pour son commerce, est dispensé de l’ins- 
criplion pour l'installation d'un dépôt de pain; et s’il tom2e scus le 
coup du décret ne 54-1162 du 2 novembre 193541, étant donné que 
l'iustallauon du dépôt de pain est antérieur au décret. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


205. — 21 février 1956. — M, Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'arlicle 47 du L. IV 
du code du travail attribue aux conseils de prud'hommes la mis- 
sion de concilier les différends qui peuvent survenir entre employeurs 
el saiariés à l'occasion du louage de service. Il lui demande si l’ins- 

ection du travail et de la main-d'œuvre peut se substiluer à cette 
uridiction paritaire. 


386. — 21 février 1956. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travaii et à la sécurité sociale que l'article 2 du livre Her 
du code du travail prescrit le visa et le dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes ou, à défaut, au greffe de la justice de paix, 
des contrats d'apprentissage. 11 lui demande que lui soit précisé 
l'objet du visa préalable de l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre, exigé depuis que:ques lemps par tet organisme. 


- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


107. — M. Frédério-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement, à l'industrie et au commerce si, 
un rédacteur des services extérieurs du ministère, titulaire de la 
licence en droit, peut être muté, avec les avantages y afférant, aux 
services centraux. (Question du 2 février 1956.) 


Réponse. — Un rédacteur des services extérieurs de la reconstruc- 
lion et du logement justifiant de la possession d'un diplôme de 
licence peut, lorsque l'élat des effectifs et les nécessilés du service 
le permettent, êlre nommé dans les cadres de l’administration cen- 
trale. Si l'intéressé a la qualité de rédacteur temporaire des services 
extérieurs, son intégration dans un emp:ni de rédacteur temporaire 
de l'administration centrale est prononcée dans les conditions pré- 
vues à l'article 10 du décret n° 45-2257 du 5 octobre 1915 modifé. 
Dans le cas où il possède la qualité de titulaire, sa nomination ne 
peut intervenir que par voie de délachement, 


106. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la rêconstruction et au à l’industrie et au commerce les 
raisons pour lesquelles les fonctionnaires titulaires des services exlé- 
rieurs du ministère de la reconstruction ne touchent pas, comme 
les fonctionnaires du service central, une prime de rendement. 
(Question du 2 février 1956.) 

Réponse. — 11 convient de distinguer à cet égard la situation des 
personneis techniciens de celle des personnels administratifs. Les 
techniciens tiluiaires, qu'i:s soient en fonctions à l'administration 
centrale ou dans les services exlérieurs, sont admis à bénéficier de 
primes de rendement. Par contre, jusqu'à présent, seuls parmi les 
personnels adm nistralifs titulaires, ceux de l'administration centrale 

uvent percevoir de telles primes bien que depuis plusieurs années 

s services de la reconstruction et du logement aient demandé, à 
l'occasion de la préparation du budget, que le bénéfice de ces 
primes de rendement soit également accordé aux fonctionnaires 
administratifs des services extéreurs. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


61. — M. Raïingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale si les écrivains salariés, visés par la loi du 
2% juiilet 1949, peuvent espérer voir enfin leur situation régularisée 
à l'égard des caisses de sécurité sociale, l'application de cette loi 
élant, jusqu'ici, demeurée leltre morte, en raison de l'opposition 
des éditeurs, déclarés responsab'es des cotisations par la loi sus- 
visée. (Question du 27 janvier 1956.) 

Réponse. — Une proposition de loi tendant à assurer le finance- 
ment de la caisse nationa'e des lettres, créée par application de la 
loi no 46-21% du 11 octobre 1916. a élé déposée sous la précédente 
législature. Cette proposition prévoit que jladile caisse assume Jes 
obligations de l'employeur pour l'application, en faveur des écri- 
vains non-Salarits, du régime d'assurances sociales, institué par la 
loi du 21 juillet 1949, L'Assemb'ée nationale a, au cours de sa 
séance du 22 novembre 1955, adopté avec modificalions, en troisième 
lecture, le texte qui lui avait été renvoyé par le Conseil de la 
République. L'application, en faveur des écrivains, du régime des 
assurances Sociales reste donc liée à l'adoption définitive par le 
Pariement du texte dè la proposilion susvisée qui a été transmise, 
pour sa troisième leclure, au Conseil de la République. 


61. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale quelle est la situalion de principe d'un rédac- 
teur en chef de publication périodique à l’égard de l’assujeliüissement 
à la éécurité sociale, (Question du 27 janvier 1%:&.) 


Réponse. — L'article 2 de l'ordonnance neo 45-2151 du 19 octobre 
19:55 prévoit que l'assujeltissement au régime général de la sécu- 
rilé sociale est obligatoire pour toule personne salariée ou travail- 
lant à quelque titre et en qaelque jieu pour un ou plusieurs 
employeurs et quels que soient le montant et la nature de sa 
rémunéralion, la nature, la forme ou la validilé de son contrat, 
Pratiquement doit être obigatoirement assuré social le travailleur 
qui, vis-à-vis d’un tiers pour le compte duquel il travaille, se 
trouve dans le rapport d’employé à emmloyeur. Seul donc l'examen 
de la situation particulière du rédacteur en chef visé par l’hono- 
rable parlementaire pourra permettre de délerminer si l'intéressé 
relève obligatoirement du régime général de la sécurité sociale, 


65. — M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale quelle est la ésiluation exacte, 
au point de vue de la stcurilé sociale et des cotisations à la casse 
d'allocations farniliales, d'un père qui emploie son fils mineur dans 
son alelier, selon le même horaire de travail qu'un autre ouvrier 
et en considérant que ledit fils est dans la pratique, pour le travail, 
sous la dépendance et l'autorité de son père, chef de cetle entre- 
prise artisanale, mais que, par ailleurs, le fs ne recevrait aucun 
Salaire et vit en famille avec ses parents; et si ledit fils peut 
faire une demande d'assurance volontaire à la caisse primare de 
sécurilé socia:e. (Question du 27 janvier 1956.) 

Réponse. — Lorsqu'il s’agit d'in enfant placé en apprentissage 
dans l’exploilation familia'e et possédant un contrat à d’ap- 
prenlissage, 1 être assujetii obligatoirement à la sécurité 
sociale et donner lieu au versement des cotisations patronales de 
sécurité sociale et d'allocations familiales cakuïées sur la valeur 
de la formation professionnelle fixée forfailairement par l'arrêté du 
> décembre 1949, aucune cotisation ouvrière n'élant due par les 
ersonnes ne recevant aucune rémunéralion en espèces. Par aillenrs, 
e chef de famille n'a pas à cotiser sur la valeur des avantages en 
nature dont bénéficie son enfant et qui correspondent léga'ement à 
l'obligation alimentaire. Si aucun contrat d'apprentissage n'a été 
passé, l'enfant mineur qui travaille chez ses parents et ne reçoit 
aucune r‘munération en espèces ne relève pas du régime général 
de sécurilé socia!e. Cet enfant mineur, comme les autres menwbres 
de la famille de l'employeur, qi travaillent dans l’entreprise de 
celui-ci sans recevoir de rémunération, a la faculté de bénéficier de 
l'assurance volontaire prévue par l'article 4 de l'ordonnance du 
49 octobre 1915. Toutefois, la demande d'admission dans fassurance 
volontaire doit être, présentée dans les six mois qui suivent la date 
à laquelle le membre de la famille a commencé à travailler dans 
l’exploitation fami:iale, 
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ANNEXES AU PROCES- VERBAL 


. DE LA 


du mardi 21 février 1968 


Sur la fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
. M. bamasio sur la politique du Gouvernement à l'égard du Sahara 


SCRUTIN (N° 


français. (Résultat du pointage.) 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 61 


Centre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 

Baylac (Jean). 
Beauguitlte. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bône. 
Bouret. 
Bouyer. 
Bretin. 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Cochet, 
Cottet. 
Couinaud. 
Courrier. 
Couturaud. 
(Jean). 
Cuieci. 
Damasio. 
Davoust. 


- MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Ansart, 
Anxivnnaz. 
Arabi Et Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank), 
Arrighi. 
Astier de La Vige- 
rie (d’). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel. 

Barrot (Noël). 

Ba&rry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (Lucien), 
‘ine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 


Ont voté pour: 


Démarquet. 

Dides. 

Duchoud. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Heliuin (Georges). 

Icher. 

Jacquet (Michel). 

Juliard 

Lainé (Raymond), 
Cher, 


[Lamalle. 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Le Pen. 

Luciani. 

Marlin (Robert), 


Seine-et-Marne. 
Monnier. 


Ont voté oontre : 


Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Roni Nazi. 
Bonnaire 


Morbihan. 


Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 


Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Bricout. 

[Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Buron. 

Cachin (Marcel). 


Cagne. 


Bonnet (Christian), 
Bonte (Florimond). 


Bourgès-Maunoury. 


Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pelleray. 

Pommier (Pierre). 

Privat. 


Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat, 
Scheider, 
Tamarelle, 
Teulé, 

Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Vignal (Joseph). 
Vitter (Pierre). 


Caillavet, 
Calas. 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpenlier. 
Chat 
Cheikh {Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte (Arthur), 
Coquel. 
Cordillot. 


Cormier. is 
Corniglion-Molin 


Coste-Floret {Alfréd). 
Coste-Floret (Paul). 


Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 


(Edouard). 


Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delebre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 


Doutrellot. 


Dreyfus-Schmidt. 


Dronne. 

(Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Du 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 


Engel. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
gianelli. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbl. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier 

Grunitzk 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 


yGuille, 
&Guillou (Pierre). . 


Guislain.' 


Guissou (Henri). 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 


]lenneguelle. 


Hernu. 
Hersant, 
Houdremont. 


Houphouet-Boigny. 


Hovnanian. 
(André), 


(Emile), 


(Gérard). 
Jégorel. 
Jourd’hui. 

uge 
Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Mas). 
Keita (Mamadou). 
Klock. 

Kænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Laforest, 
Lama-que-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Lapie Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine- Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
( 
Le Floc 


Lef:anc 


Aisne. 
Legagneux. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 


Lenormand (André), 


Calvados. 


Letoquart. 
Levindrey. 


Lipkowski (Jean de). 


Liquard. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). . 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 


Maurice-Bokanowski. 


Mayer. (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. . 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 


Menthon (de). 
- | Mercier (André), Oise, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Mônteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


‘| Mutter (André). 
|Naegelen (Marcel- 


mond). 
Naudet, 
Nicolas (Lucien), 


Noël (Marcel). 
Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. . 
Quedraogo Kango. 
Pagès. 

Panier. 
Parmentier, 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pflimlin. 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 


Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet, 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult: 
Renard (Adrien. 


Rey. 

Mme Reyraud. 
Rieu. 

Rincent, 


Mr 
Ro 
€ 
Ro 
Ru 
MI 
al 
Sat 
Sel 
Sel 
Sel 
Sel 
Sel 
| | 
Dorey. 
1 AU 
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An 
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Bai 
Bai 
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| Bé, 
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Bei 
Be: 
| |. Bel 
Ninine. Bo; 
Nisse, Boi 
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I 
| Bo: 
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Bri 
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Ch. 
A F Ch: 
| Leroy. 
| Lespiau. Coi 
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Doi 
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Fa: 
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| | 
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Mme Roca. x 

Rochet (Waldeek). 

Rolland. 

Roquefort. 

(Gabriel), 
G 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sava 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Schumann (Maurice), 
rd. 


No 


 ySegelle. 


Seitlinger, 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 
Soulié (Michel). 
Soury. 

Soustielle. 


Teitgen (Pierre-Henri) 


Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Thorez (Maurice). 


.|Tinguy (de), 


Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 


Tourtaud. 


-|Triboulet, 
. Tricart, 


Tsiranana, 
Tubach. 


.ITys. 


Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet, 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Féron, Laurens (Camille), Sourbet. 


N'ont pas pris part au vote. 


MM. 
Alliot. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bégoin (André), 


Charente-Maritime. : 


Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

PBoscary-Monsservin. 

Brard. 

Bruyneel, 

Codic. 

Chauvet. 

Christiaens. 

Coirre. 

Coulon: 

Courant, 

Crouan. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenal. 

Dixmier. 

Dorgères d’Halluin. 

Dumas (Roland). 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 


Fourcade (Jacques). 
Francois-Bénard. 
Frédéric-Dupont. 
Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 


Giscard d'Estaing. 


Goussu 
Grandin. 
lHénault. 


IHuel (Robert-IHenry). 


Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July. 

Kir. 

Konaté (Mamadou). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean\, Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Lefrs..c (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 
Léotard (de). 
Lisetie. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Médecin. 
Mignot. 
Mondon, Moselle. 


Monin. 
Montel (Pierre), 

Rhône, 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Paquet. 
Pebellier (Eugène). 
Pesquet. 
Petit (Guy). 

Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Poirot, 
Priou. 
Pux. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ritter. 
Roclore. 
Rousseau. 
Salliard du Rivault. 
Sanglier. 

sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Temple. 
Thébault (Henri). 
Thiriet. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Tremolet de Villers. 
Ture (Jean). 
Vassor. 
Vigier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous. 


Chevigné (Pierre de). 


Cupfer. 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 


._]Pleven (René). 


Révillon (Tony). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au voic. 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


Dans le present scrutin, M. de Pierrebourg, porté comme ayant volé 


« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


Sur la firation de la date de l'interpellation de M. Icher sur la 
politique du Gouvernement en Afrique équatoriale française et 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 FEVRIER 1956 


SCRUTIN (N° 25) 


partizulièrement en Oubangui-Chari. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants....:... 
Majorité absolue............ 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté 


MM. 

Alloin. 
Antier. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylac (Jean). 
Beauguitte. 

Bégouin :André) 

Charentearitime). 

Perrang. 
Rerthommier. 
Boganda. 
Bône. 
Bouret. 

PRouver. 
Brelin. 

Cadic. 
Charles (Pierre). 
Cochet. 

Cottet. 
Courrier. 
Cuicci. 

PDamasio. 

Davoust. 
Démarquet. 

Dide=. 

Dixmier. 

borgeres d’Halluin. 
Duchoud. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
- 
Astier. 
de La Vigerie (d'). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 


Ont voté pour: 


Féron. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Grandin. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Ilelluin (Georges). 


Huel (Robert-Ilenry).. 


Icher. 

Isorni. 

Jarrosson. 

Juliard (Georges). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamalle. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Léger. 

Le Pen. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 


Monin. 


Ont voté contre: 


Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset, 

Bichet (Robert). 

Bigault (Georges). 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boulard. 

Boutavant, 

Bouxom. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 


Cachin (Marcel), 


Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine, 

Parrot, 

Paulin. 

Pelat, 

Petit (Guy). 

Pierrebourg (de). 

Pommier (Pierre.} 

Privat. 

Réoxo 

Reynès (Alfred). 

Ruf ‘Joannès), 

Salvetat. 

Scheider. 
lramarelle. 

Teulé. 

Tixier-Vignancouf. 

Toutblanc, 

Vahé. 

Varvier, 

Vassor. 

Vaugelade. 
Vayron. 

Vignal (Joseph). 

Vitter (Pierre). 


Cagne. 
Caillavet, 
Calas. 
Cance, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 

Colin (André). 
Conombo. 
Conte {Arthur}, 
Coquel. 
Cordillot, 
Cormier, 
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Coste- F: oret (Alfred). 
Coste-Floret (Paul). 
Cot (Pierre). 


Coulibaly Ouezzin. 


Coutant (Robert). 


ain. 
(Edouard) - 
Darou: 
David (Marcel), 

Landes. 

Defterre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 

Depreux. 
Desouclies 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 


Dicko {lHammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dore. 

Douala. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour. 
Dumorlier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux, 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Enge!. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre). 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 
autier (André), 
Gazier. 
Gernez. 
Giacohbi, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunilzky. 
Mme Guérin 
Guibert. 
Guilie. 
Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Tenri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. - 
Guyon (Jean- 
Raymond). 


Guyot (Raymond). 
Haibout. 
Hamon (Marcel). 
Henncguelle. 
Hernu. 
Houdremont. 
faouphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
(André}, 
Seine. 
(Emile), 
Ailpes-Mar ilimes 
Ihuel. 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Jourd’hui. 


{Gaslon). 
Juskiewenski, 
Juvenal (Max). 
Keila (Mamadou). 
Klock. 

Kæniz. 

Konaté (Mamadou). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 

Laforest. 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien) 
Lam 


Lareppe. 

Larue (Tony). 
Seine-Marilime. 

Le Bail. 

Le Carofîf. 

Leclereq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Leje une (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 
Letoquart. 
LevindreYx. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 
Lisette. 

Llante. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 


Mabrut. 
Maga (ilubert). 
Mañarmoud Harbi. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). * 
Mao (Hervé). 
Margueritle 
Maria (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Muroselii. 
Marrance. 
Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Mhe Marzin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierré-” 
Fernand). 
Mbida. 
Meck. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


np£. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Mercier (André-Fran+ 
cois\, beux-Sèrres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Mmdre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mud”y. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet, 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. : 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernaïd) 

Pelissou, 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimiin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Panchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuitle (Nenri). 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Ray mand-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souilt. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger) 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sav 

Savary. 

Sch 


Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
‘Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtaz, 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Soury. 

Soustelle. 


Teitgen (Pierre-Henri) 


Thamier. 


{Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thibauit (Edouard), 
Gard. 


Thomas (Eugène). 


Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 


Tys. 

Ulrich. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Viallet, 

Viatte. 


Vignard. 


Villard (Jean). 


Villon (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Babet ‘Raphaël). 
Barennes. 
Barrachin. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Besson (Robert). 
Beltencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bôscary-Monsservin. 
Brard. 
Bruyneel. 
Chauvet, 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Coirre. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Delachenal. 

Dumas (Roland). 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Fourcade 

François-Bénard. 

Frédéric-Dupont. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini, 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Hénault. 

Hersant. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July. 

Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 


Lenormand (Maurice) 


Nouvelle-Calédonie. 
Léotard (de). 
Marcellin. 

Médecin. 


Mignot. 


Mondon, Moselle, 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Moustier (de). 

Moynet, 

Paquet. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Pesquet, 

Pianla. 

Pinay. 

Pinvidic. 


‘|Plantevin, 


Planlier, 

Poirot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 

Ramel. 

Reynaud (Paul). 
Ribéyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Salliard du Rivault 
Sanglier. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet, 

Temple. 
Thébault 
Thiriet. 
Tremolet de Villers 
Turc (Jean). 
Vigier. 


. -Excusés ou absents par congé: 


MM 
Edouard Bonsuefous. 


Chevigné (Pierre de). 


Cupier. 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 


Pleven (René). . 
Révillon (Tony). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote, ‘ 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Bdouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée 


| — 
| AI 
An 
Ba 
Be: 
Bei 
Bô: 
| Bot 
Bot 
Bre 
| 
Cot 
Cot 
Co 
Cui 
Dér 
Did 
Dor 
Abe 
Aldi 
And 
Vi 
Ang 
Ans 
Anx 
Aral 
Arbk 
Arr! 
| Asti 
rie 
Aub, 
Aub, 
Baco 
| Bail! 
Bale 
Ball 
\ Barb 
Bare 
Barr: 
Barr 
Barti 
Baur 
Bayl 
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Sur la fixation de la date de l'interpellation de M. Guichard sur 
la politique du Gouvernement dans les Antilles 


SCRUTIN (N° 26) 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des 482 
242 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Duchoud. Nicolas (Maurice), 
Alloin. Gayrard. Seine. 
Antier. Georges (Maurice). Paquet. 
Baylac (Jean). Grandin. Parrot. 
Beauguilte. Guichard. Paulin. 
ouin (André), Helluin (Georges). Pelat. 
harcnte-Marilime. | jeher. (Pierre). 
rrang. Julia eo rivat. 
Berthommier. Réoyo. 
Bône. Lainé (Raymond), Reynès (Alfred). 
Bouret. Cher. Ruf (Joannès), 
Bouger. Lamalle. Salvetat. 
Cadic. Larue (Raymond), 
Charles (Pierre). Teulé. 
Le Pen, Tixier-Vignancour. 
Courrier. Luciani. Toublanc. 
Couturaud. Manceau (Bernard), |Vahé- 
Cuicci. Maine-et-Loire. Varvier. 
Damasio. Martin (Robert), Vassor. 
Davoust. Seine-et-Marne. Vaugelade. 
Démarquet. Monin. (Joseph). 
Dides. Monnier, Vilter (Pierre). 
Dorgères d'Ilalluin. Nerzie. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibauit. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vige- 
rie (d’). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
uin (Lucien), 
ne-et-Marne, 


Ont voté contre: 


Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide),. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidaull (Georges), 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mmé Boulard, 

Boutavant, 

Bouxom. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 


Brusset (Max). 
Buron. 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 
Calllavet. 
Calas. 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Cassagne. 
Caslera 


JCatoire. 


Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chène. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogñiot. 

Colin (André). 


Conombo. 
Conte (Arthur), 


françaises. 


Condat-Mahaman. 


Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred). 

Coste-Floret (Paul), 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers, 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (IHammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dore. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Engei. 

Mine Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Farau 


: 
Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

François-Bénard. 

Gabelle. 

Gabori!. | 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnal. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzkv, 


Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

lHouphouet-Bojgny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues . (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Jourd'’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 

Keiia (Mamadou). 

Klock. 

Kœnig. 

Konalé (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime, 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Leloquart. 

Levindre y. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisetle. 

Liante. 

Louslau. 

Louvel, 


Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Marlin (Gilbert), 

Eure 


Mlle Marzin. 
Masse. 

Masson (Jean). 
Maton. 


Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde. 

Merle. 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitierrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Orllieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron” (Yves). 

Pesquet. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pietle. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prissel. 

Pronleau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ramonet, 

Ranoux. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 


Rieu. 
Rincep” 
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Mme Roca. Seitlinger. friboulet,. 
Rochet (Waïldeck). Sekou Touré. Tricart. 
Rolland. Sengher. Tsiranana. SCRUTIN (N° 27) 
Roquefort. Sidi.el Mokhtar. Tubach. Lise 
Roücaute (Gabriel), Simonnet. TYs Sur la proposition de M. Verdier tendant à jirer à dix-huit heures Llai 
Ulrich. l'appel nominal des signataires des-demandes de jixation de date Lou 
ucaute (Roger faillan , 
Sourx. t- de discussion d'interpellations. (Résultat du poin tago.) . 
Rufre Soustelle. Vallin. Mal 
Mlle Rumeau. Teitgen (Pierre-Henri) Vals Francis) Ma 
Sagnol. Thamier. Véd { Nombre des 488 Mai 
Sauer. Thibaud (Marcel), Ma 
Sauvage. Loire. eraier Majorité idé 246 Man 
Savard. Thibault (Edouard), necrsch. 
Savary. Gard. Pour do i der n 
Schatf. Thomas (Eugène). Véry (Emmanuel). 
Schmitt {Albert). Thoral. Viallet. Contre #65 Mar 
Schneiter. Thorez (Maurice). Viatte. Mar 
Schuman (Robert), Tinguy (de). Mari 
oselle. rolien. illa ean). L'Assemblée nati À Mar 
Schumann (Maurice), | Titeux. Villon (Pierre). Mar! 
Nord. Tourné. Vuillien. jar! 
Segelle. Tourtaud. 
Mlle 
Matc 
N'ont pas pris part au voie : Non 
MM. Condat-Mahaman. Gazier. Maz 
Alduy. Conombo. wernez. Fe 
Alliot. Fourcade (Jacques). |Montel (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. |Garet (Pierre). Moustier (de). 
Anth Gautler-Ch t. Moynet. Arnal ‘Frank). Coste-Fioret (Alfred). |Goudoux. Merl 
nthonioz. aulier-Chaume Muit Arrighi (Pascal). Cet (Pierre). Gouin (Félix). Méta 
Apithy. Gavini. Multer (André). Aslier de la Vigerie (d'). | Coutant (Robert). Gourdon. Meur 
Barennes. Giscard d'Estaing. Pebellier (Eugène). Aubame. Cristofol Gozard (Giles). : Inc 
Barrachin. Goussu. Peleray. Auban Mme Grappe. Meur 
Baudry d'Asson (de), | Guitton (Antoine). Petit (Guy). Bailliencourt (de). Daladier (Edouard). |Gravoille Col 
Bénard, Oise. Vendée. Pianla. kallanger (Robert). Darou. Grenier (Fernand). Mich 
Bergasse. Hénault. Pierrebourg (de). (Marcel). David (Marcel), Grunitzky. Mido 
Besson (Robert) Mes Pinay. Barel. Landes. Mme Guérin (Rose). Minj 
: Bet Huel ). Pinvidie. Barry Diawadou. Defferre. |'uibert. Mitte 
Boisdé (Raymond). Jacquet (Michel). Baurens. 
Poirot. . Guissou (ilenri). 
| Bonnet (Georges), Jaequinet (Louis). Baylet. Dejean. Guitton (Jean), 
rdogne. Jarrosson. Pur Bégouin (Lucien), Delabre. Loire-Inférieure. 
| Jean-Moreau. Quinson Seine-et-Marne. Demusois. suyon (Jean- 
Brard. Joubert. Rain pere. Béné (Maurice) Denis (Alphonse). Raymond). 
Jus. Benoist (Charles). Denvers. Guyot (Raymond). 
Ch Delmas. Kir. (Paul. Depreux. Hamon (Marcel). 
Chevigny (de). La Chambre (Guy). |Ribeyre (Paul). Reset.” Desson (Guy) 
Christiaens. Lafay (Bernard). Ritter. Billat. Devirat. Hersant. 
Coirre. Lalle. Roclore Bilières. Dia (Mamadou). loudremont. Allio! 
Corniglion-Molinier. Laniel (Joseph). Rousseau. Billoux. Diallo Saïfoulaye. Houphouet-Boigny. Allois 
Couinaud. Laurens (Camille). Salliard du Rivault. Bmot. Diat (Jean). Hovnanicn. Andr 
Coulon. Lefranc (Jean), Sanglier, Bissol. Dicko (Naminadoun). Hugues (André). Me 
Courant. Pas-de- Sesmaisons (de). Blondeau. Diori Hamani. Seine. Anth 
Crouan. Legendre. [sourbet. Boccagny. Douala. -— (Emile), Antie 
Crouzier (Jean). Lemaire. Temple. Alpes-Maritimes. Apith 
David (Jean-Paul), Lenormand (Maurice), |Thébault (Henri). Jourd'h Arabi 
Seine-et-Oise. Nouvelle-Calédome. |Trhiriet. (Fiorimond). Barer 
Delachenal. Léotard (de). Tremolet de Villers. Bouhey (Jean). Dufour. Jufian (Gaston). arra 
Dixmier. | Liquard. Turc (Jean). Bouloux. Dumortier. Juskiewenski. Baudi 
Fauchon. Marcellin. Vayron. Bourbon. bupont (Louis). Juvenal (Max). Bayla 
Faure (Edgar), Jura. Médecin. Vigier. Bourgès-Maunour7. Duprat (Gérard), Keila (Mamadou). Bayré 
Febvay. Mignot. Mme Boutard. Dupuy (Marc). Konaté (Mamadou). Beau, 
Boutavant. Durroux. Kkriegel-Vairimont. Bé 
Brocas. Duveau. Lacoste, 
Bruelle. Mme Duvernois. Laforest. - Ci 
Cachin (Marcel). Mme Estachy. Lamargq Perga 
ou absents par congé: Calas. F À Lapie (Pierre-Olivier). Bette: 
ajon enne are Boisd 
Cartier pes érice), Lot Larue Hône. 
Edouard Bonnetous. Laborbe. Révillon: (Tony). Cfaute Marne. Félix 
Chevigné (Pierre de}. | Lacaze (Henri). Wasmer. Casanova. Ferrand (Pierre), Leclerc. Rouy 
era. ourve Leenhardt é reli 
Gaborit. Ææfra ymo Br 
N'ont pas pris part au voie : Mme Gabriel-Péri. Rruyr 
Charlot (Jean). Gagnaire. ]Legagneux. Uadic 
Chatelain. Gaillard (Félix). Lejeur.e (Max). Char 
Chan (Mohamed Mme Lempereur. 
y-Gasparrou. normand (André “hevi 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. Chêne. Garat (Joseph). Calvados. Caris! 
M. Kiouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. Cherrier. Garaudy. Leroy. Coche 
Clostermann. | Garnier. Lespiau. Coirre 
Gautier (André). Étrat Cottet 


Cogniot. 


| 
| | 
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Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean &). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lussy ' (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malleret-lainville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey { André). 


Margueritte {Charies) 


Mariat (René) 

Marie (Andrc\. 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Däniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mendès-France 


Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michel, 

hidol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


MM 
Alliot. 
Alloin. 
Pierre}, 


Anthoniez. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Barennes. 
Barrachin, 
Baudry é’Asson (de). 
Buylac (Jean). 
Bayrou. 
Beauguitte. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime 
Pergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Boisdé (kaymond). 
Bône. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouyer, 
Brard, 
Bretin. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Uadic. 
Char'es (Pierre). 
C'atenay. 
Chevigny (de). 
Caristiaens. 
Cochet, 
Coirre. 
Cottet. 


Mollet (Guy). 

Mondon 
héunien. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piecite. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

1. 
rigent (Tangu 

Mme Prin. 

Prot. 

Frova. 

Queuiile (Henri). 

Mme Rabaté 

PRamadier (Paul). 

Romette. 

Rameonet. 

Ranowx. 

Regaudie, 


Ont voté contre: 


Couiraud. 
Coulen. 
Courant. 
Courrier. 
Couluraud. 
Crousn. 
Crouzier (Jean). 
Cuicei. 

Davoust. 
Delachenal. 

L imarquet. 
Dides. 

Dixmier. 
Dorgères d'Halluir. 
Dronne. 


| Duchoud. 


Durbet 

Fauchon. 

Febvayz. 

) 
ourcade acques . 

Frédéric-Dupont. 

Gaillemin 


Gayrard. 

seorges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guichard. 

(Antoine), 
Vendée. 


Helluin (Georges). 
Hénault. 


liuel (Robert-Henry). 


Jcher. 
Isorni. 
Jacquet (Michel). 


Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. - 

Rincent. 

Mme Roc 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 


|Sauer. 


Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sissoko Fily Dabo 

Soulié (Michel). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas Eugène). 

Thoral. 

(Maurice). 

Titeux. 

ourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 


YS. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

(Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
svubert, 

Juliard (Georges). 
kir. 

Kænig. 

La Chambre (Guy). 
Lainé (Jean), Eure 
Lainé (Raymond), 
Cher. 

[Lalle. 

Lamalle. 


[Laniel (Joseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 
urens (Camitle) 
franc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legs adre. 

Le Pen. 

Liquard. 

Luciani. 

Malbrant. 
anceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martin (Robert). 
Seine-et-Marne. 


iignot. 
Mondon, Moselle, 
HMonin. 
Mcnnier, 
Montel (Pierre), 


Maurice-Bokanowski. 


Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Ouedraogo 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pinay. 

Pinviuic. 

Plantevin. 

Pommier (Pierre). 

priou. 


Privat. 

Puy. 

Hainge ard. 
Ramel. 

Réoyo. 

Reynaud {Taul). 
Keynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 
Soustelle. 
Tamarelle. 


Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc, 
Tremolet de Villers. 
Triboulet, 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Yaugelade. 
Vayron. 

Viallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Arbozast. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bénard, Oise. 
Besson (Rober:}. 
Bichet (Robert). 
kidauit (Georges). 
Boganda 
Bonnet (Christian), 
Murbihan. 
(Georzss), 
Dordagne. 
Bouxom. 
Buron. 
Certier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmi :. 
Charpentier. 
Chauvet. 
Colin (André) 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Pami). 


Coulibaiy Ouezzin. 

Damasio. 

David (Jean-Paal), 
Seine-et-Oise. 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Dumas (Roland). 


Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Engel. 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

(abelie. 

Gautier-Chaumet. 

Gosset. 

Guillou (Pierre}, 

Halbout, 

Ihuel. 

Jégorel. 

Juiy. 

Klock. 

Lafay (Bernard). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis). 
Moisan. 
Monteil 


‘{Nicolas (Lucien), 


Vosges. 

Ortliieb. 

Orvoen. 

Penovy. 

Pflimiin. 

Pierrebourz (dé). 

Plantier. 

Poirot. 

Prisset. 

Quinson. 

Rikotovelo. 

Raymond-Laurenl. 

Reille-Soult 

hey. 

Sanglier. 

Sauvage. 

£chaîf. 

Schrritt (Albert). 

Schneîiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Seitiinger. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Teitgen (Pierre-Ilenri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 


Tinguy (de). 
Tubach. 

Ulrich. 

Viatte. 

Vignal (Joseph) 
Vignard 


Villard (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Cupfer. Pleven (iené). 
Edouard PBonnefous. Laborbe. Révillon (Tony). 
Chevigné (Pierre de). Lacaze (Henri). Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Eïouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
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Béné (Maurice). Mme Gabriel-Péri. Mérigonde. 
Gaägnaire. Merle. 


SCRUTIN (N° 28) 


Sur la motion présentée par M. Dides tendant au renvoi devant le 
4 bureau du rapport sur les opérations électorales du département 
d'Indre-et-Loire. 


Nombre des 
Majorité absolue. 


224 


Pour 165 
Contre LA 282 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Dupraz (Joannès). Montel (Pierre), 

Alliot. Fauchon. Rhône. 
Alloin. Faure (Edgar), Jura. |Moustier (de). 
André (Pierre), Febvay. Moynet. 

Meurthe-et-Moselle. | Féron. Mutter (André). 
Anthonioz. Fourcade (Jacques). erzic. 
Frédéric-Dupont. Nicolas (Lucien), 

Apithy. Gaillemin. Vosges. 
Babet (Raphaël). Garet (Pierre). Nicolas (Maurice), 
Barennes. Gautier-Chaumet. Seine. 
Earrachin. Gavini. Paquet. 
Baudry d'Asson (de). |Gayrard. Parrot. 


Georges (Maurice). Paulin. 


Baylac (Jean). 
4 Giscard d'Estaing: (Eugène). 
elat. 


Beauguitte. 


Bégouin (André), Goussu. 
‘harente-Marilime. | Grandin. Pelleray. 
Bénard, Oise, Guichard. Pesquet. 
Bergasse. Guitton (Antoine), Petit (Guy). 
Berrang. Vendée. Pianta. 
Berthommier. Helluin (Georges). Pierrebourg (de). 
Besson (Robert). Hénault. Pinay. 
Bettencou:t. Huel (Robert-flenry). |Pinvidic. 
Boisdé (Raymond). Hugues (Emile), Plantier. 
Bône. Alpes-Maritimes. Pommier (Pierre). 
Bonnet (Georges), Icher. Priou. 
Dordogne. {sorni. 4 Privat. 
Boscary- Konsservin. Jacquet (Michel). Puy. 
Bouret. Jacquinot (Louis). Quinson. 
Bouyer. Jarrosson. Raingeard, 
Brad. Joubert. - [Ramel. 
Bretin. (Georges). Réoyo. 
Bruyneel. Jul Reynaud (Paul). 
Cadic. La Chambre (Guy). Reynès (Alfred). 


Lainé (Jean), Eure. Ribeyre (Paul). 


C Jean). 
Lainé (Raymond), Ritter. 


Charles (Pierre). 


Chauvet. Cher. Roclore. 
Chevigny (de). Lalle. Rousseau. 
Christiaens, Lamalle. Ruf (Joannès). 
Coirre. Laniel (Joseph). Salliard du Rivault. 
Corniglion-Molinier. Larue (Raymond), Salvetat. 
Cottet. Vienne. Scheider. 
Couinaud. Laurens (Camille). Sekou Touré. 
Coulon. Lefranc (Jean), Sesmaisons (de). 
Courant. Pas-de-Calais. TSourbet. 
utaraud. ger. e 
Léotard (de). Teulé. 
Crouzier (Jean). Le Pen. Thébault (Henri). 
Cuicci. Lucas. Thiriet, 
Damasio. Luciani. Tixier-Vignancour. 
Dawid (Jean-Paul), Manceau (Berna-d), |Toutblanc. 
Seine-et-Oise. Maine-et-Loire. Trémolet de Villers. 
Davoust. Marcellin. Turc (Jean). 
Delechenal. Martin (Robert), Vahé. 
Démarquet. Seine-et-Marne. Varvier. 
Dixm Mignot. Vayron, 
d’'Halluin. Mondon, Moselle. Vis ier. . 
Duchoud. Monin. (Joseph). 
Dumas (Roland). Monnier, ter (Pierre). 
Ont voté contre: 
MM. Arrighi (Pascal). Barel. 
Au Astier de la Vi erie(d').| Barry Diawadou. 
André (Adrien), Auban (Achille). Ba:thélemy. 
Vienne. Bailliencourt (de). Bartolini. 
Ansart. Ballanger (Robert). Baurens. 
(Frank). Barbot (Marcel). Baylet. 


Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire., 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet, 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marcel), 


me. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne,. 

Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 


_Chambeiron. 


Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred). 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
ain. 
adier (Edouard). 
David (Marcel), 
Landes. 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Diori Ilamani. 
reyfus-Schmidt. 
Duc os (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Félix-Tehicaya. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


- Fourvel. 


Gaborit, 


Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 


‘Henneguelle. 


Hernu. 
Houdremont, 
Hovnanian. 
Hugues (André), 


Julian (Gaston). 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Keita (Mamadou). 
Konaté (Mamadou). 
Kriegel-Valrimont. 


Lacoste. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 


Caroff. 


Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 
Le Floch. 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroÿ. 

trat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liante. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 


1 Mariat (René). 


Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 


Mlle Marzin. 
Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 


| Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Mbida 


Mercier (André), Oise. 


Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michel. 

Midol. 

Moch (Jules). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monnerville (Pierre). 


Montalat. 
Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne. 


Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

(Marcel- 
mond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel. 

Notebart, 

Pagès. 

Panier. 

Parmentier, 

Paul (Gabriel). 

Paurier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot, 

Plaisance. 

Pourtalet. 


|Pranchère. 


Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ramonet 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

oucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Segelle. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulté (Michel). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Tsiranana, 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Ab: 
An) 
Arä 
Arb 
Aul 
Bad 
bal 
| par! 
st 
Bic 
| 
Bill 
| Bon 
M 
| pou 
| Bou 
\ | pou 
Bric 
Brus 
Burt 
j Cart 
se 
Cato 
Chal 
Chai 
Cha! 
Seine. Coli 
Jourd’hui. Con 
Juge. Cost 
peff 
Dia 
Dick 
Mlle 
| Dore 
| 
1 
| Dur 
Duvé 
Enge 
Faur 
| Félic 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Aubame. 
Bacon. 
Badie. 
Balestreri, 
parrot (Noël). 
Bayrou. : 
pévouin (Lucien), 
seine-et-Marne. 
pichet (Robert). 
bidault (Georges). 
hilières. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
zonnet (Christian), 
Morbihan, 
Lourgeois. 
pourgès-Maunoury. 
pouxom. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Charpentier. 
Chatenay. 
Colin (André). 
Conombo. 
Coste-Floret (Paul). 
hefferre. 
Dia (Mamadou). 
bicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Pronne. 
Duquesne. 
Purbet. 
Duveau, 
Engel. 
Faure (Mausice), Lot. 
Félice (de). 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet, 

François-Bénard. 

Gabelle. 

Gaurnont, 

Gazier. 

Gosset. 

Grunitzky. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Hersant. 

LHouphouet-Boigny. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 


Kœænig. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 
Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 
Lejeune (Max). 

Lemaire. 


‘| Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Lux. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant, 

Maroselli. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


N'ont pas pris part au vote : 


Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monteil (André). 

Nisse, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Penoy. 

Pflimlin. 

Pineau. 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

prisset. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Rey. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

seillinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre-Ienri) 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Triboulet, 

Tubach. 

Ulrich. 

Viallet, 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 


Scrutin ‘n° 16) sur 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cupfer. ° Pleven (René), 
Edouard Bonnefous. Laborbe, Révillon (Tony). 
Chevigyé (Pierre de). |Lacaze (Henri). Vassor, 

Cochet, Plantevin. Wasmer. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. iouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants........ 551 
Majorilé absolue.................... 256 
Pour l'adoplion............ 172 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à Ja lisie de scrutin ci-dessus. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 16 février 1956. . 
(Journal ofliciel du 17 févrie: 1956.) 


la deuxième parlie de l'amendement de 
M. Robert Ballanger aux propositions du 3° bureau sur les opé+ 
rations éteclorales du dépariement de la Ilaute-Garonne el ten- 
dant à déclarer vacant le %e siège. 
Page 314, 6 colonne, ont voté contre, au lieu de: « Morice 
(André) », lire: « Moro-Giaflerri !de) ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 17 février 1956, 
(Journal officiel du 18 février 1956.) 


Dans le scrutin (n° 19, sur l’ensemble des propositions de ia confée 
rence des présidents: 


M. Clostermann, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
délacre avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


M. Maurice Lenormand, porté eomme « n'ayant pas pris parl au 
vote », déclare avoir voulu voler « pour », 


‘ 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


du mardi 21 février 1956. 


re séance: page 3873. — 2 séance: page 392. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Kir. 
Klock. 
Lisette. 
Louvel. 
| 


